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LA RÉFORME JUDICIAIRE EN EGYPTE 
ET LES CAPITULATIONS. 



La presse européenne s'est souvent occupée, dans 
ces derniers temps, des modifications apportées au 
régime judiciaire de TÉgypte, quant aux étrangers, 
et de l'institution, dans ce pays, de tribunaux miaj^ôs, 
ainsi appelés, parce qu'ils sont composés de ma- 
gistrats européens et de magistrats indigènes. 

Ces tribunaux, d'après une décision prise par le 
Khédive, auraient dû être installés le 17 février 
1875, mais des circonstances particulières sont 
venues mettre obstacle à l'exécution de cette 
mesure, et ont fait reculer la date de leur entrée en 
fonctions. 



Digitized by VjOOQIC 



— 6 — 

L'institution des tribunaux mixtes est, en effet, 
une dérogation à des traités en vertu desquels les 
européens jouissent depuis longtemps, non seule- 
ment en Egypte, mais dans tous les pays hors de 
la chrétienté, du privilège d'être jugés par leurs con- 
suls, conformément aux lois de la nation à laquelle 
ils appartiennent, ou de la nation sous la protection 
de laquelle ils se placent. 

Une pareille dérogation aux traités ne pouvait 
évidemment avoir lieu sans le consentement des 
puissances intéressées. Si toutes ont adhéré au pro- 
jet de réforme judiciaire présenté par le Khédive, 
cette adhésion elle-même n'a pu être donnée par 
plusieurs d'entre elles, que sous réserve d'approba- 
tion du pouvoir législatif. 

A la date du 17 février, les Chambres belges, 
l'Assemblée Nationale française et le Parlement ita- * 
lien n'avaient pas encore voté la loi modifiant les at- 
tributions judiciaires des consuls établis en Egypte. 

Toutefois depuis longtemps les gouvernements 
étrangers, à l'exception du gouvernement français, 
avaient désigné au Khédive les magistrats pouvant 
faire partie des tribunaux mixtes, et ce souverain 
les avait immédiatement nommés. 



Digitized by VjOOQIC 



Bien que la France ne &Lt pas encore représentée 
dans ces tribunaux, et qu'il fût interdit aux magis- 
trats belges et italiens de prendre part à leurs 
travaux, avant que les parlements de leur nation 
eussent sanctionné l'adhésion donnée par leurs 
gouvernements respectifs, au projet de réforme 
judiciaire, aucun motif de droit ne s'opposait à leur 
entrée en fonctions; mais on conçoit qu'il était plus 
régulier d'attendre, pour les installer, la ratification 
de toutes les nations intéressées. 

En Belgique et en Italie, les Chambres ont récem- 
ment adopté le projet de loi suspendant les pouvoirs 
de juridiction des consuls établis en Egypte ^ 

En France, l'Assemblée Nationale n'a pas encore 
émis de vote sur cette question, et on ne peut guère 
aujourd'hui préjuger, avec quelque certitude, le sort 
•réservé aux propositions du gouvernement égyp- 
tien. Le projet de loi présenté sur la matière, par 
M' le duc de Cazes, à la séance du 30 décembre 
1874, rencontre une vive opposition. Au dire de 
M"^ Boysset^, des dissidences très accentuées se 



* En Belgique les 1" et 4 juin. En Italie le 3 mai 1875. 

^ Lettres adressées à VÉcho vmiversél par M' Boysset, membre de 1* As- 
semblée Nationale, reproduites par le Monitev/r hélge, p. 867 et 883, année 
1876. 
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sont produites entre des hommes qui, d'ordinaire, 
ont lès mêmes vues, et, d'autre part, une entente fort 
inattendue s'est révélée entre les adversaires les plus 
déclarés. L'extrême gauche, l'extrême droite et plu- 
sieurs groupes, tant de la gauche que de la droite, 
semblent décidés à repousser toute dérogation aux 
anciens traités. Les deux centres seuls sont, paraît- 
il, favorables à la nouvelle convention. 

Une commission nommée par l'Assemblée Natio- 
nale et appelée commission des Capitulations a déjà 
tenu de nombreuses séances. Elle a décidé d'en- 
tendre plusieurs personnes notables qui ont résidé 
ou qui résident en Egypte, notamment M' de 
Lesseps et M"^ Maillard de Marasy. Le premier est 
très favorable au traité; le second lui est très ouver- 
tement hostile ^. 

Dans la pensée d'un grand nombre de personnes, 
le Khédive, malgré son désir de réaliser immédia- 
tement la réforme judiciaire qu'il poursuit depuis si 
longtemps, aurait attendu avant d'ordonner l'instal- 
lation des tribunaux mixtes, que le Parlement fran- 
çais se fût prononeé. Il l'eût fait, ses sympathies bien 



^ Indépendcmce hélge, n^* da 4 et du 6 juin 1875, correspondance parle- 
mentaire de Versailles. 
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connues pour la France nous en donnent la convic- 
tion, si le gouvernement de cette nation avait pu 
lui donner l'assurance que le vote de l'Assemblée 
Nationale serait prochain. Mais ce corps législatif 
n'abordera peut être pas de si tôt la discussion du 
projet de loi soustrayant certaines contestations à 
la compétence des consuls en Egypte. 

En présence de cette éventualité, le Vice-Roi, 
après en avoir référé aux autres puissances, notifia 
récemment au Cabinet de Versailles que l'installa- 
tion des tribunaux aurait lieu définitivement à 
Alexandrie le 28 juin 1875. 

Une dépêche nous a appris, qu'à cette date, ce 
souverain entouré de ses ministres, de tous les hauts 
fonctionnaires ou notables de l'Egypte et du corps 
consulaire tout entier, T. l'exception du consul de 
France, avait inauguré, avec une grande solennité \ 



^ Le Khédive a prononcé un discours dans lequel il dit, qu'avec l'aide du 
Sultan et l'appui des puissances étrangères, il était heureux d'avoir pu inau- 
gurer les nouveaux tribunaux. 

» Je me réjouis, a-t-il ajouté, de voir autour de moi, tant d'hommes émi- 
nents et honorables, dans lesquels j'ai une pleine confiance pour la bonne 
administration de la justice. 

u Je suis convaincu que tous les intérêts seront parfaitement garantis 
par leur sagesse, et que les nouveaux tribunaux obtiendront ainsi l'obéis- 
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les nouveaux tribunaux, et qu'il avait décidé que 
ceux-ci commenceraient leurs travaux le 18 octobre 
prochain. 

II 

Bien des personnes se sont étonnées de voir les 
parlements de pays étrangers, neutres même comme 
la Belgique, être appelés à délibérer sur la réforme 
judiciaire de l'Egypte, et ont demandé l'explication 
de ce phénomène singulier : l'intervention des puis- 
sances étrangères dans l'administration de la justice 
égyptienne. 

Il est en effet de principe général, que chaque 
nation possède et exerce seule et exclusivement la 
juridiction sur toute l'étendue de son territoire, et 
que les lois de police et de sûreté obligent tous ceux 
qui habitent le territoire, tous^ étrangers et natio- 
naux (article 3 du code civil) ^ 



sauce et le respect de tous. Ce jour est un jour remarquable dans l'iiistoire 
de l'Egypte, comme point initial d'une nourelle ère de civilisation. 

a Avec l'aide de Dieu, je suis oonyaincn que pour l'avenir une g^nde 
œuvre est inaugurée aujourd'hui. « 

^ n ne peut exister à cet égard, disait Portalis, aucune différence entre 
les citoyens et les étrangers. Un étranger devient le sujet casuel deia loi 
du pays dans lequel il passe ou dans lequel il réside. Dans le cours de son 
voyage, ou pendant le temps plus on moins long de sa résidence, il est pro- 
tégé par cette loi : il doit donc la respecter à son tour. L'hospitalité qu'on 
lui donne appelle et force sa reconnaissance. 
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Dans les pays soumis à la Porte-Ottomane, dans 
les États du Grand-Seigneur, il a été dérogé à ces 
deux importants principes de droit. 

Les FrancSy c'est ainsi qu'on y appelle les Chré- 
tiens, depuis Charlemagne^ jouissent d'une espèce 
à^ ex-territorialité 9 en vertu de laquelle, résidant 
ou de passage, ils restent soumis aux lois et aux 
tribunaux de leur patrie ou de la nation sous 
le pavillon de laquelle ils s'abritent, et ne sont 
pas justiciables des autorités du pays dans lequel 
ils se trouvent. 

Ce privilège est fondé sur les dissemblances radi- 
cales que les mœurs, les habitudes, les coutumes, la 
religion, les institutions ont créées entre les mondes 
chrétien et musulman. 

Le monde musulman s'est depuis Mahomet com- 
plètement isolé des autres nations. Cet isolement a 
fait naître naturellement dans les États de l'Empire 
du Croissant une civilisation fort diflEérente de celle 
que l'on rencontre en Europe. Il va sans dire que 
les législations s'en sont ressenties. La législation 
musulmane, basée sur d'autres principes et sur 

^ Miï^TiTZ, Mcmuel des consuls, t. 2, partie I, p. 7. 
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d'autres croyances que les législations des diverses 
nations qui composent le monde chrétien, se distin- 
gue, sous plus d'un rapport, de ces dernières, entre 
lesquelles il existe au contraire, une certaine com- 
munauté d'idées et de vérités fondamentales, une 
certaine analogie de principes. 

Que cet état de choses dût être très préjudiciable 
aux relations entre les chrétiens et les musulmans, 
on le conçoit aisément. La condition des européen^, 
s'établissant en Turquie pour y faire le commerce, 
était fort précaire. Vu les différences primordiales 
qui existaient entre la législation, les institutions, 
la religion, les mœurs, la langue des sujets ottomans 
et celles des européens, ceux-ci restaient confinés 
dans une espèce d'isolement et sans soutien au milieu 
de cette civilisation étrangère, en butte à toutes les 
vexations, à toutes les injustices. Manquant de 
garanties dans leurs relations, privés de toute sécu- 
rité, livrés à la merci et au caprice d'une législation 
qui, fondée sur certains principes du Koran, leur 
était hostile \ ils étaient obligés de recourir con- 



^ rouBf les croyants, combattez les infidèles qni habitent votre voisi- 
nage, qu'ils éprouvent toutes vos rigueurs !.. Frappez les infidèles partout 
oïl vous les trouverez; combattez les jusqu'à ce que vous n'ayez point à crain- 
dre la tentation, et que tout culte soit celui du Dieu unique. (Sourate III), 
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stamment à la protection de leurs princes. Ces der- 
niers intervinrent auprès des Sultans, et obtinrent 
peu à peu pour leurs sujets le droit d'être jugés par 
leurs consuls conformément aux lois de leur pays. 

Après Miltitz^,M' Féraud-Giraud. fait remarquer 
avec raison, que la Porte dut être d'autant moins 
éloignée d'octroyer ce privilège, qu'il se trouve en 
germe dans un acte du Prophète, où on lit : " Je 
promets de protéger les magistrats des chrétiens 
dans mes provinces avec mon infanterie et ma cava- 
lerie, avec mes troupes auxiliaires et avec les fidèles 
qui me suivent^ ". 

En accordant des avantages à l'étranger qui venait 
s'établir en Orient, les Sultans servaient du reste' 
l'intérêt politique et économique de leur nation, les 
mahométans n'exploitant guère les richesses qui 



* MiLTiTZ, Manuel des consuls, t. 2., liv, II, ohap. 1, seot. I, p. 4. — 
FisAUD-GiKAUD, de la juridicUon frcmçaise dans les Échelles du Levant et 
de Ba/rba/rie, 1. 1, p. 35. 

2 Cet acte du Prophète est de l'année 4 de T Hégire * (année 626 de 
Fère chrétienne). On en trouve la traduction dans l'ouvrage de Miltitz 
t. 2, p. 496. — Des auteurs soutiennent que cet acte est apocryphe : il est 
mentionné dans une Capitulation, dont l'authenticité est également contes- 
tée, accordée aux chrétiens de Jérusalem en 636, pai* le Khalife Omar, 
second successeur de Mahomet. Miltitz en donne la traduction an t. 2, 
p. 500, de l'ouvrage déjà cité. 

* L'ère de l'Hégire, mot dérivé de Tarabe, hec^ira (f^ite), a pour point de départ 
l'époque où Mahomet, forcé de quitter la Mecque, se refùi^ria à Yatreh, aujourd'hui 
Médine. Elle date du vendredi le juillet de l'an 622 de notre ère. 
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couvraient leur fertile territoire. Un littoral étendu, 
de beaux ports, de riches productions auraient dû 
les entraîner à nouer des relations commerciales 
avec Tétranger, mais ils étaient peu voyageurs, et 
éprouvaient une aversion innée et invincible à 
faire le négoce hors de leur pays, peut-être à cause 
d'une loi de Mahomet qui leur défend de sortir de 
chez eux autrement que transitoirement et sans 
emporter le Koran ^. Aussi n'avaient-ils guère de 
vaisseaux, et encore ceux qu'ils possédaient étaient- 
ils mal construits. Leur inexpérience de la naviga- 
tion était telle qu'ils étaient même généralement 
incapables de les diriger avec certitude. 

H fallait donc, dans l'intérêt de l'état, amener les 
étrangers à s'établir en Orient et à y fonder des éta- 
blissements commerciaux. Mais il n'était possible de 
les attirer et de les retenir qu'en leur concédant des 
garanties exceptionnelles. Les chefs de l'Islamisme 
le comprirent : c'est ce qui explique les dispositions 
favorables qu'ils montrèrent envers les étrangers \ 



* FillAUD-GlEAUD, 1. 1, p. 34. 

2 Voir un article de M' Pradier-Fodéré sur le régime des capitulations, 
inséré dans la Revite de droit international publiée par M' Rolin-Jaeque- 
myns, 1. 1, p. 119. M' Fradier était à cette époque professeur de droit pu- 
blic au collège Arménien de Paris. Aujourd'hui il est directeur-professeur 
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et le privilège qu'ils leur concédèrent de déférer à 
leurs consuls le jugement des contestations qui 
s'élevaient entre eux. 

Du reste ils durent être d'autant plus disposés 
à faire ces concessions qu'elles étaient confortnes à 
leur» usages. Us avaient eux-mêmes, obtenu pour 
leurs propres sujets un privilège semblable en pays 
étranger. En eflFet, au IX® siècle, l'empereur de la 
Chine autorisa l'établissement d'un juge mahométan 
à Kan-Phou qui viderait, d'après les lois musul- 
manes, les différends entre les négociants turcs tra- 
fiquant dans ce port. 

III 

Si BOUS consultons l'histoire, nous voyons que ces 
concessions ne sont pas des cas isolés, et que les 
différences de mœurs et de religion avaient introduit 
chez divers peuples une dérogation au principe de 
la souveraineté de juridiction. 

526 ans avant Jésus-Christ, Ra-Khnoum-ab 
Ahmès n, Si-Neit^, avait accordé aux Grecs le 



de récole des sciences politiques et administratives de Lima (Pérou). — 
Voir en outre une brochure de M' Genton sur les capitulations. 

^ Roi de la 26« dynastie (Psametik I', 665-527), qu'Hérodote et tous les . 
historiens après lui jusque dans ces derniers temps, appellent Amasis 
(A/uio(9i$). (Maspeeo, Histoire ancienne des peuples de l'Orient, p. 531.) 
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privilège de choisir et d'instituer en Egypte des 
magistrats investis du droit de juger leurs natio- 
naux suivant leurs lois particulières ^. 

Les envoyés provinciaux qui se rendaient à Rome 
jouissaient du droit d'être jugés par les tribunaux 
de leur pays natal, en matière civile et criminolle ^. 
Jus domum revocandi. 

Au VI® siècle, le code des Visigoths, l'un des 
monuments de législation les plus remarquables du 
moyen-âge, assura également aux étrangers le pri- 
vilège de soumettre leurs différends à des juges de 
leur nation \ 

Ce n'est pas seulement aux européens, résidant 
sur le territoire musulman, que les Sultans ont 
concédé le droit de rester soumis à leurs lois et à 
des juges de leur pays : ils ont fait des concessions 
identiques à des sujets tributaires de la Porte. 



* Mii^iTZ 1. 1«», p. 9 5 Maspebo, p. 626; Letbonne, Mémoire «ur la civi- 
lisation égyptienne depuis VétaibUssement des Grecs sous Psammitichus, 
p. 14; Maeiettb, Précis de rhistoire de TÉgypte, 3»« édit. p. 82. 

» FiRAUD-GiRAUD, 1. 1«', p. 29 et 30 ; Miltitz, t.2, p.4et5; Heïïter, 
Droit international puhUCf p. 205. 

^ Lîb. XI, titre 3, § 2. Dam transmarîni negociatores inter se causam 
habereDt nallus de sedibus nostris eos andire prœsumat nisi tantummodo 
suis legibus andiantur apud telonarios suos. — Les telonarii sont les juges 
des négociants étrangers auxquels on donne différentes dénominations, 
savoir celles de bajuli, de prœposîti, de senesohalli, de priores mercatuum, 
de seniores. Boekl, De V origine et des fonctions des consuls, p. 8. 
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Mahomet II nommaàConstantinople un patriarche 
grec, chef de la nation, président du synode et 
juge suprême de toutes les ajffaires civiles et reli- 
gieuses des Grecs. 

Les arméniens ont à Constantinople, à Césarée et 
à Jérusalem, trois patriarches investis du pouvoir 
de juger leurs différends en matière civile. . 

Ces patriarches ont étendu leur pouvoir de juri- 
diction aux affaires criminelles, bien que la législa- 
tion turque en réserve la connaissance aux tribunaux 
indigènes. 

Les juifs ont également leurs tribunaux en 
Turquie, et un triumvirat composé de trois rabbins 
forme le tribunal suprême israëlite à Constantinople. 

Ces privilèges ont été maintenus par le Hatti- 
Sheriff de 1856 ^ On y lit : " Les procès civils 
spéciaux, comme ceux relatifs aux droits de succé- 
der, p. ex., entre les sujets d'un même rite chrétien 
ou autre non musulman, pourront, à leur demande, 
être renvoyés par devant les conseils des patriarches 
et communautés. " 



^ Hatti-Shérifp, écrit par excellence, de la inain de Temperenr, écrit 
autographe ou ordre émané du Sultan, qui, s'il n'est pas écrit en entier de 
sa main, porto dans une de ses parties quelques mots de son écriture indi- 
quant son ordre ou sa volonté. 
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IV 



On n'est pas d'accord sur l'époque où le privilège, 
dont jouissent les étrangers en Orient, d'être jugés 
par leurs consuls, suivant les lois de leur pays, a 
pris naissance. Quelques auteurs ont prétendu qu'il 
existe depuis un temps immémorial. C'est là une 
erreur évidente. 

D'autres veulent le faire remonter à la quinzième 
année de l'Hégire (637 de l'ère chrétienne) et ils se 
basent sur un firman ^, accordé à cette date par le 
Khalife Omar, conquérant de Jérusalem, à Zephirinus, 
patriarche de cette ville. Si ce firman a été invoqué 
anciennement par les moines de la Terre Sainte, 
ils ne sont jamais parvenus à en prouver l'authen- 
ticité. Aujourd'hui, on s'accorde à regarder ce docu- 
ment comme apocryphe ; tel est le sentiment de tous 
les écrivains orientaux, et tel est l'avis de la Porte 
elle-même qui, à la suite de deux enquêtes tenues en 
1630 et 1690, l'a déclaré une " odieuse falsification. " 

Ce privilège ne semble guère antérieur au X® siècle. 
A cette époque, les marchands de quelques villes 



FiBM AN =s rescrît impérial. 
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maritimes de l'Italie et de la France entretenaient 
les plus actives relations commerciales a.vec l'empire 
grec. Mais ils y étaient constamment exposés à des 
vexations et à des extorsions de la part des auto- 
rités musulmanes, à des insultes et à des outrages 
de la part des indigènes. Dans cette situation, ils 
firent des démarches pour obtenir dans le Levant, 
des magistrats chargés de faire valoir leurs réclama- 
tions, de faire redresser leurs griefs et de leur faire 
obtenir justice. Les empereurs de Constantinople, 
malgré la haine que leurs sujets ressentaient pour 
les étrangers, et qui eux-mêmes, dans le principe, 
les avaient simplement tolérés sur leur territoire, 
comprirent que les opérations mercantiles auxquelles 
ils s'y livraient, étaient une branche de revenus pour 
le fisc; ils s'empressèrent donc de leur accorder le 
droit d'instituer des consulats, auxquels ils conférè- 
rent des attributions très importantes, et notam- 
ment des attributions judiciaires. 

Mais c'est surtout à partir des croisades^ que 
cette institution prit un grand développement dans 
le Levant. 



La première croisade eut lieu en l'année 1095. 
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Le grand drame politique et religieux qui pen- 
dant deux siècles a couvert de deuil et de sang 
l'Europe et l'Asie, donna une impulsion considé- 
rable au commerce maritime européen. Les mar- 
chands de Marseille et des villes maritimes de l'Italie 
furent les premiers à apprécier les avantages com- 
merciaux qu'ils pouvaient retirer de ces guerres. 
A voir l'ardeur qu'ils mettaient dans leur trafic avec 
les pays musulmans, on eût dit que l'Europe s'était 
armée uniquement pour développer et étendre leurs 
relations commerciales; c'est ce qui leur valut, de la 
part d'un auteur contemporain, le reproche de s'oc- 
cuper beaucoup plus de leurs intérêts que du grand 
but de la délivrance de la Terre Sainte ^. 

Fournissant aux armées des croisés des navires 
de transport, des munitions, des vivres, ils furent 
conduits à former des entrepôts et à fonder des éta- 
bUssements commerciaux en Asie. Leurs transac- 
tions donnèrent naissance à des différends; mais ils 
ne pouvaient les faire juger, comme le dit Miltitz ^ 
par les juges musulmans dont ils ne comprenaient 



1 Voir MiETiTZ, t. 2, p. 17 et 18. 

2 T. 2, p. 3. 
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pas la langue, ni se soumettre aux lois des sarrasins 
qui leur étaient inconnues. Dans ces circonstances, 
le bon sens exigeait que leurs affaires fussent jugées 
par leurs nationaux, et d'après les règles de la 
législation européenne. Us s'adressèrent aux chefs 
des croisés qui, pour les récompenser des secours 
qu'ils leur avaient fournis, leur firent de larges con- 
cessions, les exemptèrent notamment de la juridic- 
tion locale, et leur accordèrent le privilège d'être 
soumis exclusivement à des magistrats de leur 
nation ^. 

Après l'issue désastreuse des croisades, ces conces- 
sions, furent confirmées et consolidées par les empe- 
reurs turcs, et elles furent ensuite réclamées par les 
marchands de presque toutes les villes commerçantes 
et maritimes de la France et de l'Europe, qui se préva- 
lurent des concessions aussi larges qu'avantageuses 
faites aux Pisans, aux Génois, aux Vénitiens et aux 
Marseillais. Les Sultans, en vue de favoriser la créa- 



^ BosEL, De Vorigine et des fonctions des consuls, p. 9. " Us obtinrent 
des chefs des croisés tontes sortes de privilèges avantageux: la liberté du 
commerce, la diminution ou l'exemption même des droits sur l'entrée et la 
sortie des marchandises; des faubourgs entiers dans certaines villes et dans 
d'autres de longues rues en leur possession, le privilège pour ceux qui rési- 
daient dans leur enceinte, ou qui commerçaient sous leur protection, d'être 
jugés suivant leurs lois et par des juges de Jeur propre choix. *' 
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tion d'établissements commerciaux, s'empressèrent 
de leur concéder les immunités qu'ils réclamaient et 
spécialement le droit d'envoyer en Orient des con- 
suls revêtus d'attributions judiciaires ^ 



Si quelques-uns des actes, où sont mentionnés les 
privilèges accordés aux commerçants français, italiens 
et espagnols depuis le XI® siècle jusqu'au commen- 
cement du XVI® siècle, existent encore aujourd'hui, 
ils ne sauraient être rangés parmi les actes qu'en 
droit international, on appelle Capitulations. Il suflB.t 
de les lire pour se convaincre qu'ils doivent être 
considérés comme de simples stipulations commer- 
ciales destinées à sauvegarder des intérêts privés. 
On y voit en effet que les consuls étaient nommés, 
soit par les commerçants eux-mêmes, soit par des 
compagnies de commerce, sôit par des villes muni- 
cipales. 

Ce n'est qu'au XVP siècle que la consécration 
des immunités accordées aux étrangers dans le 
Levant devint l'œuvre des gouvernements. Au mois 



^ Db Mbnsch, Maimél pratique du Consulat, p. 2. 
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de février de l'année 1535 (941 de THégire) 
Suleyraan P le Canoniste ^ (c'est-à-dire le législa- 
teur) signa, à la suite d'une démarche du roi de 
France, François 1®', une charte qui reconnaissait et 
confirmait les privilèges dont jouissaient les Français 
en Orient, et leur en accordait en outre de nouveaux, 
très importants, dans toute l'étendue de l'empire 
turc, entr'autres celui d'être jugés par leurs consuls 
et d'après leurs lois ^. Ces consuls, à partir de cette 
époque ne furent plus nommés par les commerçants 
ni par les villes municipales, mais commissionnés 
par les rois de France. 

La charte de 1535 sert de base à la jurisprudence 
consulaire dans le Levant ^. Elle est pour ce motif 
considérée comme la première convention capitulaire 
signée par les Sultans. Elle fut successivement con- 
firmée^, renouvelée et amplifiée en 1569, 1581, 



^ On appelle Canoun, les lois constitutionnelles de l'État. 

2 Dans ses négociations arec Suleyman, François 1*' fit preuve d'une 
grande générosité et d'un rare désintéressement. Il cliargea son ambas- 
sadeur Jean de la Forest de traiter au nom de tous les princes chrétiens 
excepté Charles Quint. 

3 MoREUiL. Mcmiiel des O'gents consulaires fromçads et étrangers. Intro- 
duction, p. XXI. 

* Les chartes devaient été renouvelées à l'avènement de chaque Sultan. 
Jusqu'en 1740 elles furent personnelles au souverain qui les acceptait 
en montant sur le trône. Mahmoud I^^' (1740), en reconnaissance des bons 
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1597, 1604, 1614, 1635, 1640, 1649, 1675, 1740^ et 
le bénéfice en fut peu à peu étendu à tous les pays 
européens : à rAngleterre en 1579, à la Hollande 
en 1598, à TAutriolie en 1567, à la République de 
Venise en 1540, etc. 

Il fut bientôt admis dans le droit des gens que 
±ous les européens, compris sous le nom de Francs^ 
c'est-à-dire tous les chrétiens, résidents ou de pas- 
sage dans les États du Grand-Seigneur, jouissaient 
du privilège de V ex-territorialité^ même s'ils étaient 
originaires d'un pays à qui une charte spéciale n'avait 



offices de la France, dans ses qnerelles avec la Eussîe et le Saint 
Empire Eomain, s'engagea pour lui et ses successeurs à les faire respecter, 
(article 85 de la Charte de 1740, écrite le 4 de la lune de Eebiul-ewel, Tan 
de THégire 1153). — Genton. Les capitulations, p. 11. 

La Charte de 1740 est la reproduction, avec additions, des chartes pré- 
cédentes. Elle se compose de 85 articles, encore en vigueur aujourd'hui. 
Elle est écrite sur une grande feuille de parchemin portant le sceau du 
Sultan; les articles y sont placés à la suite les uns des autres, sans 
division par numérotage ou par alinéa; trois grands points en or, des 
points en triangle, comme ceux que les francs-maçons emploient dans leurs 
écritures symboliques, servent seulement à les séparer. D'après l'usage 
oriental, son préambule est emphatique et long; le Sultan y énumère les 
territoires soumis à son autorité; il fait suivre cette nomenclature d'une 
formule indéfinie, indiquant les omissions que l'histoire ou la géographie 
auraient peut-être quelque peine à réparer. De Gabrielli, Discours sur 
la jwridiction française âxms les Échelles du Levant, prononcé en 1858 à la 
rentrée solennelle de la cour d'Aix. Féraud-Giraud donne dans son 
ouvrage sur la juridiction française dans les Échelles du Levant le texte 
et le préambule de la capitulation de 1740. 
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pas octroyé ce privilège. Dans ce cas, ils n'avaient 
qu'à se placer sous la protection de la France ou 
d'une nation amie. Tous les privilèges concédés à 
cette nation leur étaient accordés. 

Ces chartes ont été appelées des Capitulations; ce 
terme vient d'un mot de la basse latinité (capitulatio)^ 
désignant un acte contenant divers articles. 

VI 

Nous nous sommes jusqu'ici occupé des Capitu- 
lations au seul point de vue de la juridiction qu'elles 
stipulent en faveur des consuls étrangers. On pour- 
rait croire qu'elles se bornent à cet objet. Il n'en 
est pas ainsi, les Capitulations embrassant des 
questions diverses et nombreuses : préséance entre 
les ambassadeurs et les consuls, installation des 
consuls, exécution des décisions judiciaires, visites 
domiciliaires, biens des étrangers domiciliés en 
Turquie, libre circulation, impôts, douane, commerce, 
navigation, lettres de change non acceptées, action 
en cas de banqueroute, protectorat des évêques et 
religieux latins dans les Echelles du Levant ^ et 



* Le mot Echelles vient du vieux terme de marine escale qui signifie 
port de mer qu'on trouve sur la route, et oii l'on entre par occasion pour 
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principalement en Terre-Sainte, etc., etc. Tout cela 
est réglé, traité, déterminé par les Capitulations. 

Il importe de remarquer que les Capitulations ne 
furent, jusqu'au commencement du XIX°^® siècle, 
que des lettres de privilège conférées aux différents 
monarques chrétiens par les Sultans. Ceux-ci pou- 
vaient les modifier ou les révoquer à leur volonté 
(ad nutum). Mais au commencement de ce siècle 
les puissances chrétiennes firent avec la Porte 
Ottomane des traités dans lesquels furent rappelés 



ravitailler nn navire, chercher un abri contre les vents, on refage contre 
rennemi. C'est le portus minor de Du Qange. Les navigateurs qui faisaient 
le commerce da Levant étaient autrefois dans l'habitude de s'arrêter dans 
ces divers ports et par suite de faire échelle ou escale. 

Certains auteurs font dériver escale du turc iskelé qui signifie embarca- 
dères : Aq DENYz iSKELELERi, échelles de la mer Blanche, c'est-à-dire de la 
Méditerranée; ce mot turc serait lui-même dérivé de l'hébreu aïskaleth, 
nom qui sert à désigner l'échelle dont on se sert pour arriver sur un navire 
ou en descendre. 

Sous ce nom d'Echelles on comprend les ports et les places de commerce 
de la Turquie et de ce qu'on nommait autrefois les Etats Barbaresques 
(Tripoli, Tunis, Maroc). 

Les principales Echelles sont au nombre de vingt cinq, savoir : 

Six dans la Turquie d'Europe : Constantinople, Salonique, Belgrade, 
Bucharest, lassy, Galatz. 

Cinq dans la Turquie d'Asie et dans les îles qui en dépendent : Trebi- 
zonde, Erzeroum, Smyme, Lamaca (Chypre), la Canée (Candie). 

Six en Syrie : Alep, Beyrouth, Jérusalem, Damas, Bagdad, Mossoul. 

Trois en Arabie et en Egypte : Djeddah, le Caire, Alexandrie. 

Cinq dans les pays Barbaresques : Tripoli, Tunis, Sousse, Tanger, 
Mogador. (Féraud-Gieaud, 1. 1, p. 23. Maueicb Block, Dictiovmmre de la 
politique, V° Échelles d/u, Levawt,) 
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les privilèges accordés par les Capitulations ^ Ce 
qui n'avait été dans le principe, de la part de la 
Turquie, qu'une concession précaire, " gracieuse " . 
comme le dit M"^ Pradier-Foderé, se transformait 
ainsi pour elle en un contrat obligatoire. 

Le mot " Capitulations " a été conservé jusqu'au- 
jourd'hui dans le droit des gens. Ce terme comprend 
les Capitulations proprement dites et les traités in- 
tervenus postérieurement; cependant il ne faut point 
perdre de vue qu'il ne s'entend que de la loi qui 
régit les sujets francs en Turquie et dans les 
Echelles du Levant et de Barbarie. Il ne s'applique 
pas aux traités conclus dans le cours de ce siècle, avec 
les autres pays situés hors de la chrétienté, et dans 
lesquels les mêmes privilèges sont stipulés en faveur 
de leurs nationaux, résidents ou de passage ^. 



1 Voir pour la France, Tarticle 2 du traité du 16 Messidor an X (24 juin 
1802) et l'article 1" du traité du 25 novembre 1838. 

2 Voir les traités d'amitié, de commerce et de navigation conclus par la 
Belgique avec la Chine et le Japon respectivement le 2 novembre 1865 
(articles 19 et 20) et le l*' avril 1866 (article 5) approuvés par les lois du 
3 janvier 1867 et du 27 décembre 1866. 
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VII 



Telle est l'origine de rintervention étrangère 
dans la justice des pays soumis à la domination 
musulmane. Il reste à examiner comment la 
Belgique fut appelée à profiter des privilèges accor- 
dés aux autres nations. 

Aucune charte spéciale ne fut octroyée à la 
Belgique, autorisant ses nationaux, établis ou de 
passage en Turquie, à être jugés par des consuls 
belges, suivant les lois de leur pays. Les Belges, en 
qualité de Francs^ pouvaient réclamer la protection 
d'une puissance amie, et pendant les annexions de 
la Belgique, ses habitants profitaient naturellement 
des privilèges inscrits dans les chartes accordées au 
pays dont ils dépendaient ^. Ils bénéficièrent no- 
tamment du traité de paix conclu le 25 juin 
1803, entre le Sultan Selim III et la République 
Française. Ce traité portait que tous les privilèges 
et immunités accordés par les Capitulations ^ou 
introduits par l'usage, étaient maintenus. Déjà aupa- 



* Ils étaient même quelquefois l'objet d'une mention spéciale. C'est 
ainsi que le traité de Passavoritz de 1718 a été étendu à tous les sujets de 
la monarchie autrichienne et notamment aux Belges (article 1*'). 
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ravant, par un arrêté du 7 Pluviôse an V, les articles 
5 à 31, du titre IX de Tordonnance française sur la 
marine du mois d'août 1681, avaient été rendus 
applicables à la Belgique. 

Le 3 août 1838, fut conclu le premier traité de 
commerce entre la Porte Ottomane et le gouverne- 
ment belge ^. Il fut renouvelé le 10 octobre 1861. 
Ces deux traités ont été approuvés respectivement 
par les lois belges du 20 décembre 1840 et du 
30 janvier 1862. Us consacrent le principe de la 
juridiction exceptionnelle établie en faveur des Bel- 
ges résidents ou de passage dans les États soumis 
à la domination ottomane. 

Il ne suffisait pas d'inscrire ce principe dans un 
traité; une loi devait en organiser l'application. Or, 
jusqu'en 1851, notre législation ne régla ni les pou- 
voirs, ni les attributions de nos agents diplomati- 
ques et consulaires dans l'empire ottoman^. Con- 
vaincus qu'ils avaient un droit de juridiction. 



^ C'est en 1838 que furent abolis les monopoles qui subsistaient en 
Turquie pour le commerce intérieur. 

' Cette matière est réglée en France par la loi du 28 mai 1836. C'est la 
loi la plus complète sur les consulats. En Belgique, un arrêté royal du 
27 septembre 1831 avait réglé l'organisation des consulats. Avant cet 
arrêté, on appliquait l'arrêté du 22 janvier 1814. 
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ils statuaient néanmoins sur les contestations qui 
leur étaient soumises; toutefois, pour rendre la jus- 
tice, ils auraient du y être autorisés expressément 
par une loi (article 94 de la Constitution belge). Les 
décisions rendues par eux n'avaient donc aucune 
valeur légale. Elles ne liaient pas plus les parties 
que si elles étaient émanées de simples particuliers. 
C'est ce que décida la Cour d'appel de Liège, par 
un arrêt du 25 juin 1848. 

On comprend sans peine quels graves inconvé- 
nients l'absence de dispositions législatives sur cette 
matière devait faire naître dans la pratique. Les 
Belges établis en Turquie les signalèrent sou- 
vent au gouvernement, qui demeura sourd à leurs 
réclamations. Ils ne se doutaient pas pourtant 
que leurs consuls n'avaient aucun droit de juri- 
diction, n'étant pas dûment autorisés par une loi. 
Aussi l'arrêt de la Cour d'appel de Liège pro- 
voqua-t-il, une vive et légitime émotion parmi nos 
compatriotes établis à Constantinople, et ils renou- 
velèrent dans les termes les plus pressants les 
plaintes qu'ils faisaient entendre, depuis dix ans, au 
sujet de l'inapplication du principe inscrit dans le 
traité de 1838, Cet arrêt faisait aux citoyens belges 
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une situation telle qu'il ne leur restait plus, leurs 
réclamations écartées, qu'à abdiquer leur nationalité 
et à se placer sous la protection d'une puissance 
étrangère ^. 

Le gouvernement belge comprit enfin la nécessité 
de régler par une loi les pouvoirs de ses consuls. En 
1851, il présenta un projet de loi sur cette matière, et 
le 31 décembre de la même année fut promulguée la 
loi tant désirée, et si longtemps attendue par la colo- 
nie belge dans les pays musulmans. Elle précise 
d'une façon très complète et très minutieuse les 
pouvoirs des consuls, et indique les règles à suivre 
dans l'exercice du droit de juridiction qui leur est 
attribué. 

VIII 

D'après les Capitulations proprement dites, c'est- 
à-dire d'après les chartes accordées successivement 
jusqu'au XVIII® siècle, alors qu'elles n'étaient que 
des concessions révocables, les procès civils et com- 
merciaux entre étrangers de la même nationalité 
doivent être jugés par les consuls de leur nation. 



^ Maurice Frkdeeici, De la juridiction des agents diplomatiques et 
consuladres belges en Orient, page 9. 
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Les cadis ^ ou autres officiers du Grand Seigneur ne 
peuvent y mettre obstacle, ni connaître de ces 
contestations, même s'ils en sont requis. Les procès 
où sont engagés des étrangers et des sujets ottomans, 
sont jugés par les tribunaux turcs ^ mais ces tribu- 
naux ne peuvent juger qu'en présence du drogman^ 
ou interprète de la nation à laquelle appartient 
l'étranger, et si la valeur du litige excède 4000 aspres 
(environ 150 francs) % l'aflFaire doit être portée à 
Constantinople, et jugée par le divan impérial ^. 
Quant aux procès entre étrangers de nationalités 
diflTérentes, la connaissance en est réservée aux 
ambassadeurs qui résident à Constantinople, à moins 
que les parties ne consentent à se laisser juger par 
les tribunaux indigènes. 



* Cadi, juge, en arabe el Cadi, d*oîi vient sans doute le mot espagnol 
alcade. Le Cadi réunit direrses attributions dont sont investis chez nous à 
la fois les commissaires de police, les notaiL*es, les juges de paix, les juges 
des tribunaux civils et criminels. 

2 Cela résulte de l'ensemble des capitulations, sinon d*un texte écrit 
Voir article 26, capitulation du 28 mai 1740. 

3 Drogman, interprète, truchement; en Italien d/rogomoMO, en grec 
SpayoD/ioMOif en arabe terdjament. 

"^ L'aspre est une monnaie de billon d*ane très faible valeur (0 fr. 133). 
Cette monnaie est devenue fort rare. 

* Divan : Réunion* des hauts dignitaires de VÉtat, corrvposant le mims- 
tère ottoman et le conseil d'État En vertu du traité du 3 août 1838, 
entre la Porté et la Belgique, on n'a plus réservé au divan que le jugement 
dts procès dont la valeur dépasserait 500 piastres. 
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Ces règles judiciaires ne furent pas rigoureuse- 
ment observées dans la pratique. Elles se modifièrent 
surtout en Egypte, par suite de l'accroissement 
constant du nombre des étrangers. On conçoit, 
qu'un système institué jadis pour la protection de 
quelques marchands, isolés au milieu des popula- 
tions indigènes, se soit trouvé insuffisant en présence 
du développement du commerce et de l'industrie 
dans ce pays. La coutume, suppléant à l'insuffisance 
des institutions, vint alors compléter la loi, selon la 
pratique dans les pays musulmans. 

Les Capitulations, nous l'avons vu, ordonnent de 
porter devant le divan impérial les procès, engngés 
entre étrangers et indigènes, dont l'importance excède 
4000 aspres. Cette disposition tomba rapidement en 
désuétude. Tous les diflFérends quelconques, qui sur- 
gissaient entre étrangers et sujets égyptiens, furent 
bientôt de la compétence des consuls lorsque l'étran- 
ger était défendeur, et de celle des tribunaux locaux 
lorsque il était demandeur. On se conformait donc 
à la maxime : actor sequitur forum rei. Par une exten- 
sion naturelle, l'usage s'établit, même dans les con- 
testations entre étrangers de nationalités différentes, 
de déférer celles-ci au consul de la nation du défen- 
deur. 
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Alix termes des Capitulations, lorsqu'un crime, un 
délit ou une contravention est commis par un étran- 
ger, si la victime appartient à la même nationalité, 
l'étranger est justiciable du consul de sa nation. 

En dehors de cette exception, et pour tout autre 
crime, délit ou contravention commis par un étran- 
ger, c'est au contraire la juridiction indigène qui 
seule est compétente; toutefois il ne peut être procédé 
au jugement qu'en présence de l'ambassadeur, du 
consul ou de leur délégué. Cette prescription des 
Capitulations n'a pas été observée, et il est d'usage 
de poursuivre l'étranger devant sa juridiction natio- 
nale. Il n'est pas d'exemple, dit M*^ Féraud-Giraud, 
que si le consul réclame le droit de poursuivre le 
coupable, ce droit ne lui soit pas concédé ^. 

Aujourd'hui, les étrangers, qui en Egypte, com- 
mettent une infraction, sans qu'on établisse de dis- 
tinction à raison, soit de la nationalité des victimes, 
soit de la nature pénale du fait dont ils se sont 
rendus coupables, sont donc jugés par les tribu- 
naux de leur pays. 

Une seule des règles inscrites dans les anciennes 



* PEADiEB-FoDéRÉ. La questioii des oapîtnlationâ. 
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Capitulations, est restée intacte en Egypte : c'est 
celle qui soumet aux consuls, les contestations 
civiles, commerciales ou criminelles entre étrangers 
de la même nationalité. Quant aux autres disposi- 
tions, elles ont subi dans la pratique des modifica- 
tions considérables, et il est devenu de règle de 
porter tous les procès civils, commerciaux ou crimi- 
nels devant la juridiction de la nation du défendeur. 

IX 

Les usages suivis par les consuls n'ont pas été 
l'objet de protestations du gouvernement ottoman, 
ni du gouvernement égyptien. Ils ont même acquis 
aujourd'hui force de loi, car ils ont été consacrés 
par des traités ^ et par le règlement de police du 
30 rebiul-ewel 1274 (novembre 1857) ^. Ils ont de 
plus servi de base aux législations promulguées par 
les gouvernements européens pour l'application des 
concessions qu'ils tenaient de la Porte. 

Lorsque la Belgique promulgua la loi du 31 dé- 



^ Voir notamment les traités entre la Forte et les États-Unis du 7 mai 
1810, article 4j entre la Porte et la Belgique du 3 août 1838j entre la 
Porte et les villes hanséatiques du 18 mai 1839. 

2 Article 52. 
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cembre-1851 sur rorganisation de la juridiction 
consulaire belge dans les pays hors de la chrétienté, 
elle fixa la compétence des consuls non-seulement 
d'après les Capitulations, mais aussi d'après les usa- 
ges existant à cette époque dans les pays ottomans. 

En vertu de cette loi, la connaissance des contra- 
ventions de police commises par des Belges et des 
contestations entre Belges jusqu'à la valeur de 
100 fr., est de la compétence des consuls belges. 

La connaissance des déhts commis par des Belges 
et des contestations entre Belges au-delà de la va- 
leur de 100 francs, est attribuée aux consuls belges 
assistés de deux juges assesseurs choisis entre les 
notables belges. 

Dans ce dernier cas, le jugement peut être frappé 
d'un appel, lequel doit être porté devant la Cour 
d'appel de Bruxelles. 

Les crimes commis par des Belges doivent être 
jugés par la Cour d'assises du Brabant. 

Les contraventions, les délits et les crimes com- 
mis par des Belges, sont punis des peines portées 
par les lois belges. 

Les contestations, nées entre des Belges et des 
indigènes, sont jugées conformément aux lois et 
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usages du pays où Ton se trouve, et aux conventions 
diplomatiques. 

Les contestations, nées entre Belges et étrangers 
non musulmans, dans lesquelles les premiers sont 
défendeurs, sont jugées conformément aux lois belges, 
et suivant le mode déterminé pour les contestations 
nées entre Belges, si les usages ou les conventions 
diplomatiques n'y sont pas contraires. 



On comprend aisément l'impatience avec laquelle 
l'orgueil national en Turquie supporte cette inter- 
vention de l'étranger dans l'administration de la 
justice. Au Congrès de Paris, à la séance du 
25 mars 1856, le plénipotentiaire ottoman, Aali- 
Pacha, appela l'attention des représentants des 
diverses puissances sur le régime des Capitulations, 
n fit remarquer que ce régime était contraire au 
droit public européen, et il attribua toutes les difficul- 
tés qui entravent les relations commerciales de la 
Turquie et l'action du gouvernement ottoman, à des 
stipulations qui, suivant son expression, " ont fait 
leur temps ".Il entra même dans certains détails 
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tendant à établir que les privilèges acquis par les 
Capitulations aux européens nuisaient à leur propre 
sécurité, et au développement de leurs transactions, 
en limitant l'intervention de l'administration locale, 
et que la juridiction des agents étrangers créait une 
multiplicité de gouvernements dans le gouverne- 
ment, ce qui constituait un obstacle insurmontable 
à toutes les améliorations ^. 

Les observations d'Aali-Pacha furent sympatlii- 
quement accueillies, et les plénipotentiaires réunis au 
Congrès de Paris reconnurent dans le protocole " la 
nécessité de reviser les stipulations qui fixent les 
rapports commerciaux de la Porte avec les autres 
puissances, ainsi que les conditions des étrangers en 
Turquie "• 

Depuis lors, la Turquie ne s'est plus occupée 
de la révision des Capitulations. On retrouve même 
dans un grand nombre de traités conclus, depuis 
le traité de Paris, cette déclaration formelle : 
" Tous les droits, privilèges et immunités qui ont 
été conférés aux sujets et aux bâtiments de tel 
Etat par les Capitulations et les traités existants, 



^ Voir le protocole de la séaDoe da 25 mars 1856. 
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sont confirmés maintenant et pour toujours, etc.^ '\ 
Ce qui s'était passé au Congrès de Paris semblait 
devoir se réduire à un simple incident diplomatique, 
sans résultat appréciable, lorsque au mois d'août 
1867, le Khédive, mettant à profit les dispositions 
sympathiques dont la Turquie avait été l'objet, ou- 
vrit des négociations, d'abord avec la France, en- 
suite avec les autres grandes puissances européen- 
nes, en vue de réformer la procédure judiciaire 
relative aux étrangers. H se plaignait des empiéte- 
ments de la juridiction consulaire sur la juridiction 
nationale, de la violation des Capitulations, et de 
l'état d'imperfection dans lequel se trouvait l'admi- 
nistration de la justice par suite de l'intervention 
étrangère. Il fit présenter aux puissances euro- 
péennes un plan complet d'organisation judiciaire, 
tout en leur faisant déclarer, par son ministre Nubar- 
Pacha ^, qu'il ne songeait pas à demander l'abroga- 
tion des Capitulations. 



» Voir les traités avec r Angleterre, du 20 avril 1861; avec la France, de 
la môme date; avec la Belgique, du 10 octobre 1861, approuvé par la loi du 
80 janvier 1862 j avec le royaume d'Italie, du 10 juillet 1862; avec la 
Russie, du 22 janvier et du 3 février 1862; avec T Autriche, du 10 et 22 mai 
1862; avec les États-Unis d'Amérique, du 13 et du 26 février 1862; avec la 
Prusse, du 20 mars 1862. 

* Nommé, le 3 juin 1876, ministre des affaires étrangères du Khédive. 
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Eemarquons que la procédure judiciaire est la 
même en Egypte qu'en Turquie. Lorsque, (en 1841), 
Mehemet Aali arracha à Tempire turc, le firman 
eu vertu duquel il recevait à perpétuité, pour lui et 
pour sqi famille, le gouvernement de TÊgypte, il 
reconnut toutes les lois et tous les traités de Tempire 
ottoman, existants ou à naître par la suite, et s'en- 
gagea à assurer leur exécution en Egypte ^. 

Les propositions faites par le Khédive furent par- 
faitement accueillies, les progrès accomplis rapide- 
ment par rÉgypte dans son administration intérieure, 
y ;|6evant nécessairement lui attirer les sympathies 
des puissances chrétiennes. En 1869, la France, 
l'Angleterre, l'Allemagne, l'Autriche, l'Italie, la 
Russie, les Etats-Unis nommèrent des délégués qui 
se rendirent au Caire pour y étudier dans tous 
ses détails, le plan de réforme proposé par le gou- 
vernement du Vice-Roi. Cette commission émit 
l'avis qu'il y avait lieu d'introduire des change- 
ments dans le système judiciaire qui régit les 



^ Firman définitif d'investiture envoyé par la Porte à Mehemet Aali 
du l' juin 1841, et réponse de Mehemet Aali au grand Vizir, du 25 juin 
1841. (FiEAUD-GiRAUD, p. 201 et 202; Genton, p. 12.) Voir en outre un 
iradé impérial du 12« jour de la lune de Mouharrem, de Tan de l'Hégire 
1283 (27 mai 1866), réglant la succession dé la dignité de Vale d'Egypte. 
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étrangers. Se basant sur les conclusions du rapport 
de cette commission internationale, le Khédive, 
après avoir reçu l'assentiment de la Porte ^, se hâta 
de traiter définitivement avec les différents gouver- 
nements. Oeux-ci, le cabinet français surtout, étu- 
dièrent la question de la réforme avec le plus grand 
soin, et de la manière la plus approfondie. L'étude à 
laquelle ils se livrèrent aboutit à la rédaction d'un 
vaste projet de réforme que nous allons analyser ^. 



^ L'Egypte est ce que l'on appelle dan» le droit public un État mi- 
souverain. L'État mi-souverain, d'après Hetitbb, Droit international et 
public de l'Europe , éd. 1866, § 19, p. 87, est celui qui doit subir dans ses 
rapports extérieurs l'impulsion d'une puissance supérieure. Voir aussi, 
Commentaire sur les éléments du droit international et sur l'histoire des 
progrès du droit des gens de Henry Wïieaton, par William Blach Lavrence, 
p. 225, 1. 1. Il suit de là que le Khédive ne peut traiter avec une puissance sans 
avoir obtenu l'assentiment du Sultan. H avait ouvert les négociations avec les 
gouvernements étrangers sans en avoir référé à la Sublime Porte. Une 
lettre rendue publique, et qui a fait beaucoup de bruit, lui fut écrite à ce 
sujet en 1869 par le grand Vizir, au nom de son maître. Qenton reproduit 
cette lettre en partie, dans sa brochure sur les Capitulations. 

Voir sur les droits et les obligations du Pachalik d'Egypte, Henry 
Wheaton, Éléments du droit international, t. 1', p. 48 et Histoire des 
progrès du droit des gens en Europe et en Amérique par le môme, 
t. 2, p. 252 et 88. 

^ Ceux qui voudraient connaître la longue histoire des négociations la 
trouveront exposée dans la Bévue des deux mondes, 1' février 1875, par 
M' 0. Lavollée; dans la Bévue de droit international, année 1870, p. 564, 
par M' AssERj et dans la brochure de M' Qenton. 
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XI 



Ce projet comprend la création de trois tribunaux 
de première instance à Alexandrie, au Caire et à 
Zagazig, et d'une Cour d'appel à Alexandrie. Chaque 
tribunal est composé de sept juges : quatre étran- 
gers et trois indigènes. La Cour compte onze 
magistrats : quatre indigènes et sept étrangers. 
La présidence revient de droit à un magistrat 
étranger désigné par la majorité absolue de ses col- 
lègueà. Pour rendre une sentence, il faut toujours 
que l'élément étranger soit en majorité, et le gouver- 
nement égyptien s'engage à recommander aux mem- 
bres de la nouvelle magistrature, d'établir un roule- 
ment qui facilite, autant que possible, dans chaque 
chambre devant laquelle sera appelé un procès 
mixte, la présence d'un magistrat appartenant à la 
nationalité de l'étranger en cause ^. Les magistrats 
étrangers ne sont nommés par le Vice-Eoi que sur 



^ Voir le procès-verbal de la dernière conférence du 10 novembre 1874 
entre Son Excellence Cbérif Faclia, ministre de la justice de Son Altesse le 
Khédive et M' le marqnis de Oasseaox, agent et consul-général de France. 
Ce procès-verbal est joint à l'exposé des motifs, qui accompagne le projet de 
loi présenté par le gouvernement français, le 30 décembre 1874. 
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la proposition et la présentation de leurs gouverne- 
ments respectifs. La Belgique a le droit de présen- 
ter un juge pour chacun des tribunaux de première 
instance ^ 

Les magistrats composant les tribunaux mixtes 
sont inamovibles. En outre des dispositions minu- 
tieuses, d'une précision extrême, sont édictées en vue 
d'assurer leur indépendance et leur incorruptibilité. 
H leur est interdit d'accepter des décorations, des 
augmentations de traitement, des cadeaux sous 
quelque forme qu'ils leur soient offerts. Le passage 
des juges d'un tribunal à un autre ne peut avoir lieu 
qu'en vertu d'un vote de la Cour d'appel. La loi 
impose aux magistrats l'obligation, sous peine d'être 
poursuivis, de Tévéler les tentatives de corruption 
dont ils seraient l'objet. 

La compétence des tribunaux mixtes embrasse 
les contestations entre étrangers et indigènes, et 
étrangers de nationalités différentes, en matière 
civile et commerciale, à l'exclusion des questions 



^ Les juges nommés sur présentation du gonvemement belge sont : 
M' Deyos, anoien procarenr du Boî, à Bruges; M' Janssens, ohancelier de la 
légation Belge à Gonstantinople; M' De Brouwer, substitut du procureur 
du Roi à Braxelles. M' Devoa vient d'être nommé par le Khédive procureur- 
général près la Cour d'appel d'Alexandrie. 
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intéressant le statut personnel des étrangers ^. A cette 
juridiction appartient également la connaissance 
de tout litige en matière mimobiliere^ même entre 
étrangers^. En matière pénale, la compétence ne 
comprend que les contraventions de police ; le juge 
de ces contraventions, si elles sont commises par un 
étranger, ne peut être qu'un magistrat étranger. Par 
exception, les tribunaux mixtes peuvent connaître de 
certains crimes et délits soigneusement définis : ce 
sont les crimes et délits commis par ou contre les 
membres qui les composent, dans l'exercice de leurs 
fonctions ou à l'occasion de l'exécution de leurs 
sentences. On a voulu, de cette façon, donner à la 
nouvelle magistrature toute l'autorité nécessaire 



^ La clause relative an statut personnel a été insérée dans le projet défi- 
nitif sur les observations catégoriques du gouvernement français, qui en 
avait fait la condition sine qua non de son assentiment. (Voir l'exposé des 
motifs présenté par le gouvernement français.) 

^ " Contrairement aux prévisions des capitulations, dit le gouvernement 
français dans son exposé des motifs accompagnant le projet de loi du 
30 décembre 1874, et des anciens édits de nos rois, la propriété du sol est 
aujourd'hui accessible aux étrangers en Egypte. Des procès qui se rappor- 
tent aux actions réelles immobilières, au lieu de ressortir, ainsi qu'il serait 
naturel, à la juridiction purement territoriale, se trouvent attribués aux 
nouveaux tribunaux mixtes, sous l'action desquels est placé, par voie de 
conséquence, le fonctionnement d'un régime hypothécaire, favorable, dans 
son ensemble, à l'extension des droits immobiliers aux mains des étrangers 
sur le territoire égyptien ". 
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pour sauvegarder sa dignité et faire respecter ses 
arrêts. Dans les cas spéciaux et exclusifs, où les 
tribunaux mixtes seront compétents pour juger cer- 
tains crimes ou délits, le tribunal correctionnel qui 
en connaîtra sera composé de trois juges, dont deux 
étrangers et un indigène, et de quatre assesseurs 
étrangers, dont deux de la nationalité de Tinculpé. 

n y a une Cour d'assises composée de trois con- 
seillers, — deux étrangers et un indigène — et de 
douze jurés étrangers, dont la moitié doit appartenir 
à la nationalité de l'accusé, ou à la nationalité que 
celui-ci désignera. 

En cas de doute sur la compétence respective de 
la juridiction mixte et de la juridiction consulaire, le 
conflit sera déféré à une commission arbitrale, 
composée de deux magistrats désignés par le Prési- 
dent de la Cour d'appel, et de deux consuls choisis 
par le consul intéressé. 

Les langues judiciaires employées devant les tribu- 
naux, pour les plaidoiries et la rédaction des actes et 
sentences, sont, indépendamment des langues du 
pays, l'italien et le français. 

Les audiences doivent être publiques. 

Les tribunaux ne peuvent appliquer que les codes 
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qui ont été approuvés par les puissances chrétiennes : 
en cas de silence, d'insuffisance ou d'obscurité de la 
loi, ils doivent se conformer aux principes du droit 
naturel et aux règles de l'équité. 

Aucune poursuite ne peut être engagée contre un 
étranger, sans que le consul de son pays en soit 
immédiatement avisé, et puisse avoir communication 
de l'instruction. 

Si, dans le cours d'une instruction, il y a lieu de 
procéder à une visite domiciliaire chez un étranger, 
le consul de la nation à laquelle appartient l'inculpé, 
doit en être averti, et procès-verbal doit être dressé 
de l'accomplissement de cette formalité. Hors le cas 
de flagrant délit, ou d'appel de secours, sorti de 
l'intérieur d'une habitation , l'entrée du domicile 
d'un étranger pendant la nuit est interdite, si ce 
n'est en présence du consul ou de son délégué, ou 
sur son autorisation spéciale ^. 

Telles sont les règles qui servent de base à la 
réforme judiciaire en Egypte, et auxquelles les puis- 



1 D'après Tartiole 70 de la Capitulation de 1740 accordée à la France 
les gens de justice et officiers de la Porte, ne peuvent sans nécessité entrer 
par force dans la maison habitée par an Français. En cas de nécessité, ils 
doivent avertir l'ambassadenr on le consul, et ils ne peuvent, à peine d'être 
châtiés, 7 entrer qu'avec les personnes qu'il aura commises. 
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sances ont donné leur assentiment. Le but de ces 
dispositions est d'entourer les tribunaux mixtes des 
conditions d'autorité et d'impartialité indispensables 
à leur existence, et de rendre en même temps com- 
plète et absolue la sécurité légale sur laquelle ont 
droit de compter les étrangers, qui peuvent devenir, 
dans certains cas déterminés, justiciables de la 
nouvelle juridiction. 

L'institution des tribunaux mixtes n'est au reste 
que provisoire. C'est un essai que tentent les puis- 
sances. Aussi ont-elles stipulé que la réforme n'était 
introduite que pour cinq ans. Après cette période, 
si l'expérience n'en a pas confirmé l'utilité pratique, 
si elle ne produit pas les bons effets qu'on est en 
droit d'en attendre, il leur sera loisible, soit de 
revenir à l'ancien ordre de choses, soit d'aviser, 
d'accord avec le gouvernement égyptien, à d'autres 
combinaisons. 

XII 

Le projet de réforme soustrait, comme on a pu le 
voir, à la connaissance des consuls certaines affaires 
qui, en vertu de la loi du 31 décembre 1851, étaient 
de leur compétence. On s'explique ainsi pourquoi 
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le gouvernement belge n'a pu adhérer à ce projet 
que sous réserve de l'approbation législative. Mais, 
les tribunaux mixtes n'étant établis qu'à titre d'essai, 
pour une durée de cinq ans, le gouvernement ne pou- 
vait pas proposer l'abrogation définitive des articles 
de la loi de 1851, auxquels il est dérogé par le projet 
de réforme. Pour ce motif, le ministre de la justice 
s'est borné à présenter une loi suspendant provi- 
soirement l'action et la juridiction consulaires en 
Egypte, sur les questions rentrant dans la compé- 
tence des tribunaux mixtes. Cette loi a été adoptée 
avec une légère modification ^ à la séance de la 
Chambre des représentants du 1^' juin 1875 et à la 
séance du Sénat du 4 juin 1875. Elle a été promul- 
guée le 16 juin 1875. En voici le texte : 

Article unique : A partir de l'entrée en fonctions 
des tribunaux mixtes organisés en Egypte, et aussi 
longtemps que les tribunaux seront maintenus, les 
consuls belges s'abstiendront de connaître : 



* Pour mettre le texte de la loi en rapport avec le texte dn règlement 
d'organisation judiciaire en Egypte,, le ministre de la justice a ajouté au 
dernier paragraphe de Tarticle unique, les mots : ** ainsi que des crimes et 
des délits commis directement contre l'exécution des sentences et des man- 
dats de justice. " — L'article, ainsi amendé, a été adopté à l'unanimité. 
(Séances de la Chambre des représentants des 27 et 28 mai et l' juin 1875). 
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En matière civile : 

Des contestations entre belges et étrangers ; 

Des actions en matière réelle immobilière. 

En matière criminelle : 

Des contraventions de police ; 

Des crimes et des délits commis envers les mem- 
bres des tribunaux mixtes, et par ces membres, dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonc- 
tions, ainsi que des crimes et des délits commis 
directement contre l'exécution des sentences et des 
mandats de justice. 

XIII 

Examinons maintenant la réforme judiciaire 
égyptienne, au point de vue des modifications appor- 
tées au régime des Capitulations. 

Elle a été considérée, par beaucoup d'étrangers 
établis en Egypte, comme étant l'anéantissement 
des conventions capitulaires, et produisit, dès l'a- 
bord, parmi eux, une profonde émotion. La com- 
mission française de 1867 constate même, dans son 
rapport, que " leur inquiétude est allée jusqu'à 
l'efiroi ". 
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D*autre part, des publicistes désireux de voir 
réformer les institutions judiciaires de VÊgjpte 
relatives aux étrangers, ont cherché à dissiper ces 
appréhensions. A les en croire, le projet que nous 
avons analysé plus haut, n'est, pour ainsi dire, 
que le retour, pur et simple, à l'exécution des Capi- 
tulations, auxquelles l'usage et la force des choses 
avaient porté une grave atteinte. 

Des deux côtés il y a exagération. S'il est tout 
à fait inexact de dire que les Capitulations sont 
anéanties, il faut cependant reconnaître qu'elles 
subissent des modifications assez sensibles. Inter 
utrumque tene. 

D'après les Capitulations, toutes les contestations 
entre étrangers de la même nationalité, n'importe 
leur objet ou leur nature, qu'elles soient civiles, com- 
merciales ou criminelles, doivent être déférées aux 
consuls du pays de leur origine. La réforme main- 
tient cette règle, mais non dans son intégralité : elle 
y apporte deux modifications : 

1° Aux termes du projet d'organisation judiciaire, 
les actions réelles immobilières naissant entre étran- 
gers de la même nationalité, comme celles qui sur- 
gissent entre étrangers de nationalités diflTérentes, 
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entre étrangers et indigènes, ou entre indigènes, 
doivent être portées devant les tribunaux mixtes. A 
la vérité, à l'époque où ont été faites les conventions 
capitulaires, les étrangers ne pouvaient acquérir des 
immeubles dans les pays ottomans; ce droit ne leur 
a été reconnu que par la loi du 18 juin 1867. Mais 
la règle inscrite dans les Capitulations, et relative 
aux différends entre étrangers de la même nationa- 
lité, est générale et absolue : elle ne comporte pas la 
moindre exception; elle leur concède, sans restric- 
tion, le droit de faire juger toutes leurs contestations 
par le consul de leur pays. 

2° Le projet de réforme attribue, aux nouveaux 
tribunaux égyptiens, la connaissance du crime ou du 
délit commis contre un de leurs membres par un 
étranger, à l'occasion de l'exécution d'une sentence. 
Or, il pourrait arriver que le délit ou le crime fût 
commis contre un magistrat de la même nationalité 
que cet étranger. D'après le projet de réorganisation, 
le prévenu sera justiciable des tribunaux mixtes, 
tandis que les Capitulations lui accordaient le privi- 
lège d'être soumis à la juridiction de son consul ^. 



^ Cf. Texposé des motifs à rAssemblée Nationale française. 



Digitized by VjOOQIC 



— 52 — 

Certes, voilà deux modifications importantes in- 
troduites par la réforme. Nous sommes loin de les 
désapprouver, car elles se justifient parfaitement. 
En les signalant, nous voulons simplement mon- 
trer Terreur manifeste des publicistes soutenant 
que le projet de réforme conserve intacte, dans 
toute son intégralité, la règle constituant le point 
capital, la base essentielle du régime des Capitula- 
tions, à savoir, que toutes les contestations entre 
étrangers de la même nationalité, doivent être por- 
tées devant la juridiction de leurs consuls. 

Aux termes des Capitulations, la connaissance des 
procès entre étrangers de nationalités difiérentes, 
est réservée aux ambassadeurs qui résident à Con- 
stantinople, à moins que les parties ne consentent 
à se laisser juger par les tribunaux égyptiens. En 
vertu du projet, ces procès doivent toujours être 
soumis aux tribunaux mixtes. H transforme donc 
en une obligation ce qui n'était jusqu'aujourd'hui 
qu'une faculté laissée aux parties. C'est là, nous sem- 
ble-t-il, une nouvelle et importante dérogation appor- 
tée aux conventions capitulaires. 

n résulte de l'ensemble des Capitulations que les 
différends qui s'élèvent entre étrangers et indigènes 
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doivent être portés devant les tribunaux turcs. En 
Egypte, cette prescription est complètement tombée 
en désuétude : l'usage a introduit la règle, pour ces 
contestations, de suivre l'instance devant le tribunal 
du défendeur en vertu du principe que nous citions 
tantôt : actor sequitur forvm rei. Les cadis ne con- 
naissent donc des différends entre étrangers et indi- 
gènes que lorsque l'indigène est défendeur. Or, 
comme le projet de réforme défère aux tribunaux 
mixtes, tous les procès entre étrangers et indigènes, 
il se borne, sous ce rapport, à maintenir purement 
et simplement une règle inscrite dans les Capitu- 
lations. 

On peut se convaincre par l'examen auquel nous 
venons de nous livrer, que les Capitulations ne sont 
ni anéanties, ni complètement sauvegardées par la 
réforme, mais que celle-ci, ne se bornant pas seule- 
ment à apporter des changements aux usages, au 
droit coutumier relatif à l'organisation judiciaire 
en Egypte, fait encore subir d'assez sensibles 
modifications aux conventions capitulaires elles- 
mêmes, modifications dont, toutefois, nous recon- 
naissons, hâtons-nous de le dire, l'incontestable 
utilité. 
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XIV 



Les Capittilations ne permettent aux cadis de 
statuer sur un différend entre un étranger et un in- 
digène qu'en présence du drogman de la nation de 
cet étranger. Devant les tribunaux mixtes sdli assis- 
tance n*est pas prescrite. Faut-il y voir une modi- 
fication à la lettre des Capitulations ? Nous ne 
le pensons pas. La garantie spéciale, qui s'y trouve 
inscrite, n'est pas abandonnée : elle est setdement 
transformée, puisque, dans la plupart des cas, la 
présence, au sein des nouvelles cours de justice, de 
magistrats appartenant à la nationalité des parties, 
et désignés pour cette fonction par leurs gouverne- 
ments respectifs, supplée avantageusement à l'in- 
tervention de leurs drogmans ^. 

XV 

La constitution judiciaire, que le Khédive va inau- 
gurer, mettra fin à de nombreux inconvénients et à 
de révoltants abus: elle assurera une bonne et 
prompte justice aux étrangers. 



^ Cf. l'exposé des motifs qui accompagne le projet de loi du 30 décembre 
1874, présenté par M' le dac De Cazes. 
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Il est d'usage en Egypte, nous l'avons vu, de por- 
ter les contestations s'élevant, soit entre étrangers 
et indigènes, soit entre étrangers de nationalités 
différentes, devant le consul de la nation du défen- 
deur. Cet usage, que la réforme fera disparaître, 
donne naissance aujourd'hui à des conflits de législa- 
tions et aboutit " à une véritable anarchie judiciaire ". 

Autrefois ces complications de procédure ne se 
présentaient pas aussi fréquemment. En effet, le 
nombre d'étrangers établis en Egypte se limitait à 
quelques centaines de marchands isolés, que tolérait, 
suivant les traités, le gouvernement égyptien et dont 
le trafic d'ailleurs était peu important \ de plus, 
les contestations qui s'élevaient entre eux, n'étaient 
soumises qu'aux consuls de deux ou trois nations, 
et spécialement au consul français. 

Mais depuis les trente dernières années, la colonie 
étrangère s'est considérablement accrue en Egypte. 
Toutes les entraves, du reste, qui pouvaient être un 
obstacle à son développement, ont été supprimées. 
Aujourd'hui les étrangers peuvent acquérir des pro- 



^ En 1821 il n'existait en Egypte, à côté du consul, qu'une seule maison 
de commerce française. 
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priétés immobilières ; et ils ne sont plus obligés de 
vivre dans un quartier séparé ^. H y a, cinquante 
ans à peine, on le sait, ils étaient, comme jadis les 
juifs à Rome, cantonnés, parqués dans un enclos 
appelé fonde ou fondic ^. Au rez de chaussée, s'é- 
tendaient leurs magasins; au-dessus de ceux-ci, 
leurs habitations. Le soir, au coucher du soleil, la 
police égyptienne fermait toutes les issues du quar- 
tier européen et ne les rouvrait que le lendemain 
matin au point du jour. H était même interdit aux 
étrangers d'en sortir le vendredi, jour du repos 
religieux chez les mahométans. Ce jour là, les 
portes de h, fonde restaient fermées. 

Au dire de M' Boysset, en 1835, TÉgypte ne comp- 
tait encore que trois mille étrangers ; aujourd'hui, 
elle en compte plus de trois cent mille. " Français, 
ItaUens, Anglais, Allemands, Autrichiens, Grecs, 
Russes, Suédois, Belges, Hollandais, Espagnols, 
Américains du Nord et du Sud, semblent, dit-il, 
s'être donnés rendez-vous, dans ce pays favorisé. 



^ On rappelait quaHi&r franc, 

' Voir lettres de M' Boysset, citées plus haut. — Ce fut dans ce ftmdÀc 
que le général Bonaparte prit sa résidence lorsqu'il vint à Alexandrie. 
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où Tactivité humaine, sous toutes ses formes, ren- 
contre de si précieux éléments de succès ". 

Au point de vue judiciaire, qu'est-il résulté de 
cette immigration considérable ? Un profond désor- 
dre qui doit être, pour les négociants sérieux, une 
source de contrariétés, de mécomptes et de périls, 
et qui ne peut plaire qu'aux gens de mauvaise foi et 
aux aventuriers. 

Dix-sept tribunaux diflférents, sans compter les 
tribunaux indigènes, sont appelés à statuer sur les 
contestations concernant les étrangers. On conçoit 
à quelle confusion doit donner naissance cette 
multiplicité de juridictions. En effet, chaque con- 
sulat jugeant d'après les lois et la procédure du 
pays dont il relève, les décisions rendues dans des 
affaires analogues présentent le plus souvent de 
choquantes contradictions. 

En outre, que de difficultés pour les justiciables ! 
Qu'un Belge, par exemple, veuille agir judiciaire- 
ment contre un étranger, contre un Anglais, un 
Russe ou un Brésilien : il doit, au préalable, se mettre 
au courant des lois et de lajurisprudence en vigueur 
dans le pays de son adversaire. Supposons mainte- 
nant que le Belge gagne son procès : armé de son 
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jugement, il se dispose à le mettre à exécution. Mais 
son adversaire lui signifie un acte d'appel, et le voilà j 

obligé d'aller plaider, à grands frais, à l'étranger, à 
mille ou deux mille lieues, à Londres, à S*-Péters- 
bourg, ou à Rio de Janeiro. Supposons enfin un j 

Belge, en contestation avec des négociants étrangers 
appartenant à des nationalités différentes, par exem- 
ple, un Anglais, un Eusse et un Brésilien. Il devra j 
les actionner chacun devant son consulat respectif ; 
et suivre ensuite l'appel dans plusieurs pays étran- 
gers. Un procès essentiellement indivisible pourra I 
donc se trouver engagé devant autant de juridictions 
qu'il y a de personnes en cause, et, chose absurde, 
une affaire, qui ne comporte raisonnablement qu'une 
seule solution, sera peut-être l'objet de plusieurs dé- 
cisions différentes, et même contradictoires. Que 
deviennent, dans ces cas, la sécurité des transactions 
et l'autorité de la justice ? I 
Un Belge est actionné devant son consul par un ; 
Allemand : il veut opposer à la demande de son adver- 
saire une demande reconventionnelle. On croirait j 
tout naturellement que c'est devant son consul, ap- 
pelé à statuer sur l'action principale, qu'il pourra la I 
porter. Nullement, il doit en saisir le consul de son 
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adversaire. En d'autres termes, il pourra être con- 
damné par un jugement exécutoire par provision, 
sauf, à obtenir à son tour plus tard, de la juridiction 
compétente, les satisfactions qui lui sont dues^. 

Un Belge a obtenu une sentence, par laquelle un 
Français est condamné à quitter un local ou à livrer 
un ^bjet litigieux. Ce dernier remet le local ou 
l'objet litigieux en la possession d'un étranger d'une 
autre nationalité. Dans ce cas, il est obligé de s'a- 
dresser à un second tribunal consulaire, pour de- 
mander un nouveau jugement, dont l'exécution peut 
rencontrer la même entrave, et ainsi indéfiniment ^. 

Nous pourrions citer encore bien des exemples qui 
démontreraient quelle confusion fait naître la juxta- 
position de dix-sept juridictions étrangères, fonc- 
tionnant concurremment en Egypte, au péril de 
tous les intérêts honnêtes. Nous nous contenterons 
d'en avoir indiqué quelques uns ; ils sont, à notre 



^ Lavolléb et BoTSBET déjà cités. 

' Cf. rapport de la Commission internationale du Caire. — On se fait 
difficilement une idée, dit M' Mancini, dans son rapport an corps législatif 
italien, p. 81, des étranges complications et des obstacles variés et. sans 
cesse re n a i ssa nt s, inventés pour entraver l'exécution des sentences consu- 
laires. De nombreux exemples en ont été donnés dans des écrits récents, 
et quelques uns d'entre eux ont justement mérité l'épithète de burlesques. 
On en trouve plusieurs dans la nuova antologia. 
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avis, plus que suflBsants pour justifier la réforme ^ 
Cette désastreuse situation, source de tant de 
diflBcultés et de désordres, engendrant des entraves 
de toute espèce, que la mauvaise foi seule peut 
exploiter à son profit, dictait à M' le marquis de 
Oasseaux, consul général de France à Alexandrie, 
les lignes suivantes ^ : 

" Je ne dois pas dissimuler que le statu quo est à 
peu près impossible à conserver. Ce qui pouvait 
exister lorsque la colonie française et les colonies 
étrangères d'Egypte comptaient à peine quelques 
centaines d'individus, devient impraticable alors que 
les Français, seuls, dépassent aujourd'hui le nombre 
de 20,000, presque tous dans la force de l'âge et 
dans la pleine activité du travail et des afiaires. La 
juridiction séparée des divers consulats est encore 
indispensable lorsqu'il s'agit du statut personnel, 
mais elle se trouve impuissante dès qu^elle se rencontre 
en présence de questions où des intérêts indigènes ou 
étrangers se mêlent et se confondent avec ceux des no- 



^ Nous aurions encore pn mentionner, parmi les inconvénients résultant 
du système des Capitulations, l'impossibilité pour le défendeur d'appeler en 
ga/rcmUe devant son consul, des tiers appartenant à d'autres nationalités. 

^ Bépéclie du 14 décembre 1873, adressée au gouvernement français. 
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tionaux. Les affaires mixtes ne reçoivent aibcune satis- 
fonction par suite de cette multiplicité de juridictions 
parfois hostiles. Alexandrie, avec ses 280,000 âmes, 
n'a jamais été une ville égyptienne : c'est une colonie 
européenne, aujourd'hui comme dans l'antiquité. 
On ne sawrait donc continuer à y appliquer sans incon- 
vénients les vieilles règles de notre droit oriental^ qui 
aboutissent^ dans les circonstances actuelles^ à une 

VÉRITABLE ANARCHIE JUDICIAIRE. " 

Cette anarchie disparaîtra avec la nouvelle orga- 
nisation. Lorsque celle-ci sera mise en vigueur, les 
inconvénients que nous avons indiqués, les con- 
flits résultant du choc de tant de législations, ne 
se représenteront plus. Désormais il y aura unité, 
simplicité, rapidité dans l'administration de la jus- 
tice. 

XVI 

La situation actuelle rend à peu près impossible 
la mise en faillite des négociants étrangers. On 
comprend les funestes conséquences qui doivent 
en résulter pour le commerce, surtout dans un pays, 
où malheureusement on rencontre un si grand nom- 
bre d'aventuriers et de gens sans aveu. A l'avenir. 
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il y aura moyen, par une procédure expéditive et 
simple, d^obtenir la mise en faillite des débiteurs peu 
scrupuleux. Cette innovation est, certes, un service 
considérable rendu au commerce ^ 

En matière immobilière, on pourra de même con- 
stater aisément les heureux effets de la réforme. 
Dix-sept tribunaux étant appelés aujourd'hui à juger 
les contestations immobilières, il en résulte qu'on 
appUque à la propriété foncière en Egypte, dix-sept 
législations différentes. 

Un procès hypothécaire est jugé par le consul de 
Russie, selon la loi russe; par le consul de France, 
selon la loi française, et ainsi de suite. Ces diverses 
législations constituent un obstacle absolu à l'éta- 
blissement, par le gouvernement égyptien, d'un ré- 
gime hypothécaire. La réforme proposée, soumettant 
toutes les contestations immobilières aux tribunaux 
mixtes, permettra au Khédive d'organiser cette ma- 
tière, une des plus importantes de toutes celles 
qui doivent entrer dans la composition d'un code 



* La France avait revendiqué, pour le jnge national, le droit exclasif de 
prononcer les déclarations de faillite, mais elle a fini par ne pins insister 
en présence de l'avantage que devaient retirer ses nationaux, de pouvoir au 
moins faire déclarer la faillite de leurs débiteurs étrangers. (Exposé des 
motifs à r Assemblée Nationale française.) 
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civil, car elle intéresse la fortune mobilière et im- 
mobilière de tous les habitants. Grâce à la réor- 
ganisation judiciaire, le sol qui, certes, est le gage 
présentant le plus de sûreté, pourra en Egypte, 
comme dans tous les pays civilisés, devenir un 
instrument de crédit et servir à développer le com- 
merce et l'agriculture. 

La même raison qui empêche le gouvernement 
égyptien de faire fonctionner une loi hypothécaire, 
le met dans l'impossibilité de faire observer les lois 
•sur les brevets d'invention, sur la propriété indus- 
trielle et sur les marques de fabrique. La réforme 
fera tomber les causes qui y mettent obstacle. 

Elle apportera, en outre, un remède efficace à un 
grand abus. Bien souvent, lorsqu'un étranger ayant 
une contestation avec le gouvernement, le domaine 
personnel du Khédive, les administrations ou quel- 
ques hauts personnages, veut éviter la juridiction 
indigène, qui ne lui inspire pas toute confiance, 
il s'adresse à son consul, lequel, incompétent pour 
statuer sur le Htige, recourt à la voie diplomatique. 
Une question commerciale devient donc une ques- 
tioQ politique, et les chancelleries sont transformées 
en agences de commerce. Rien de plus avantageux 



Digitized by VjOOQIC 



— 64 — 

pour quelques maisons qui voient ainsi se terminer 
gratuitement, leurs aflEaires contentieuses ^ 

Certes, la diplomatie a pu quelquefois, dans ces 
matières, rendre de grands services, mais fréquem- 
ment aussi elle a été exposée à soutenir des préten- 



^ Un grand nombre de sujets ottomans, voulant jouir des mêmes ai^m- 
tages, s'adressaient autrefois à Tun ou à Tautre gouvernement étranger, et 
demandaient le droit de nationalité. Certains gouvernements accordent ce 
droit sans exiger aucune condition, et de cette façon ils autorisent leurs 
consuls à donner aux Levantins le titre de protégés. On pourrait citer des 
puissances, dit H' Pradier-Fodéré, qui, cherchant à multiplier les occasions 
d'intervenir dans les affaires de la Sublime Porte, ne font de la nationalisa- 
tion et de la protection qu'une simple question d'argent. « Tout sujet ottoman , i 
chrétien ou musulman, dit H' Collas, dans son intéressant ouvrage sur la > 
Turquie en 1864, trouvait il y a peu de temps, quand il en avait besoin, en | 
faisant un voyage de quelques jours, exigé pour l'accomplissement de cer- 
taines formalités, un État voisin qui lui accordait la naturalisation immé- 
diatement ; ou, sans quitter la Turquie, moyennant une somme d'argent, 
une ambassade, un consulat, une agence consulaire prête à le déclarer pro- 
tégé H (édit. de 1864. p. 146) .11 suflisait de prendre un passeport étranger. — 
Cet abus, que l'on faisait de la protection, a déterminé la Sublime Porte à 
adresser aux légations étrangères le 14 septembre 1860 (24 Sâfer 1277) un 
mémorandum dans lequel elle fait connaître les mesures de rigueur prises . 
contre les ottomans qui se soustraient à l'autorité de Sa Majesté le Sultan, I 
pour se placer sous la protection étrangère. (Voir ce mémorandum dans les . 
archives diplomatiques, 1. 1, année 1861.) La loi turque du 19 janvier 1869, ' 
pour mettre un terme à l'abus de la naturalisation étrangère donnée aux 
sujets ottomans, statue, qu'à l'avenir, le gouvernement ne la reconnaîtra que 
si elle est autorisée par un Iradé ou décret impérial; que, sans cette auto- i 
risation, elle est nulle; et elle détermine les mesures de rigueur que peut i 
prendre le gouvernement contre ceux qui se sont fait naturaliser sans ' 
autorisation. (Bapport de M' Léon Yerhaeghe sur les lois nouvelles de la Tur- 
quie, inséré dans le recueil des rapports des secrétaires de légation de Bel- 
gique, 1. 1, p. 257.) 
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tions exagérées, trop souvent même des intérêts peu 
respectables. Si nous en croyons M' G. LavoUée, 
pour ces sortes d'affaires, il n'y a pas de justice, il 
n'y a que des influences s'exerçant parfois au détri- 
ment de l'équité. D'ailleurs, il ne convient pas que 
la diplomatie intervienne dans le règlement de litiges 
d'un caractère exclusivement privé. Elle doit être 
plus soucieuse de sa dignité et s'occuper d'affaires 
plus importantes, d'affaires revêtant un certain 
caractère de généralité. Grâce à la réforme, l'abus que 
nous venons de signaler disparaîtra, car, lorsque la 
nouvelle organisation sera mise en vigueur, les con- 
testations engagées entre le Khédive et les indigènes, 
comme toutes les autres contestations, seront por- 
tées devant les tribunaux mixtes. 

Faisons encore remarquer que les tribunaux 
appelés à statuer sur les différends entre étrangers, 
ne nous semblent jouir d'aucun prestige. Géné- 
ralement les cadis ou les consuls inspirent peu de 
confiance. Qu'on se rende en Egypte; on enten- 
dra diriger contre eux les reproches les plus graves. 
On les accuse de vénalité, ou tout au moins de 
partialité. On cite certains consulats ^ où les natio- 



^ M' 0. LavoUée. 
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naux ne perdaient presque jamais un procès. Ajou- 
tons à cela que, sur les dix-sept consulats, il y en 
a plusieurs qui sont absolument incapables de ren- 
dre la justice, n'ayant pas le personnel nécessaire; 
que des consuls, afin de ne pas encourir le reproche 
de partialité en faveur de leurs compatriotes, hési- 
tent à leur donner gain de cause et accueillent tous 
les moyens .dilatoires qu'on leur présente, pour évi- 
ter de rendre une décision. On se fera alors une 
idée du profond désordre, du chaos qu'a fait naître, 
en Egypte, dans l'administration de la justice, le 
régime des Capitulations. 

XVII. 

Les considérations que nous venons de présenter, 
nous permettent de regarder la réforme judiciaire 
proposée par le Khédive, comme offrant de très 
grands avantages et de sérieuses garanties pour les 
étrangers. Des tribunaux multiples, sans Uen entre 
eux, sans accord, sans garantie contre les sympathies 
de nationalité, seront remplacés par une juridiction 
unique, internationale, en quelque sorte amphic- 
tyonique ^. Grâce à elle, il y aura uniformité dans 



^ Cf. exposé des motifs à rAssemblée Nationale française. 



Digitized by VjOOQIC 



— 67 — 

les règles de procédure et conformité dans les 
décisions judiciaires; il y aura moins d'abus et moins 
de périls pour les justiciables : et, comme les tribu- 
naux mixtes jugeront d'après des codes approuvés 
par les puissances chrétiennes, la loi de Mahomet 
demeurera comme non avenue, dans les parties où 
elle est en opposition avec les lois des nations euro- 
péennes. 

Il y a donc lieu d'approuver hautement l'adhésion 
que le gouvernement belge a donnée à la nouvelle 
constitutionjudiciaire égyptienne* Œuvre de progrès 
réalisée par. le Khédive après de laborieuses négo- 
ciations, elle marque une ère nouvelle de prospérité 
pour l'Egypte : elle sera un titre de gloire pour Celui 
qui l'a conçue et favorisera considérablement le déve- 
loppement du commerce égyptien, en même temps 
qu'elle introduira en Orient la confiance dans l'im- 
partialité et dans l'intégrité des magistrats, sans 
laquelle il est impossible de voir la justice entourée 
du respect qui lui est dû. 

XVIII. 

Si nous portons nos regards sur l'organisation 
judiciaire en matière criminelle, telle qu'elle est 
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consacrée en Egypte par les Capitulations et les 
usages, nous y rencontrons des imperfections et des 
inconvénients, non moins graves et non moins nom- 
breux, que dans l'organisation judiciaire en matière 
civile et commerciale. 

D'un côté, elle assure une facile impunité aux 
personnes étrangères qui se rendent coupables 
de crimes ; d'un autre côté, elle ne laisse pas aux 
accusés, les garanties indispensables à la sauvegarde 
de leur honneur, de leur vie et de leur liberté. Elle 
ne protège, ni l'intérêt général de la société, qui 
exige une juste et prompte répression des délits, 
ni l'intérêt particulier des inculpés, auxquels la 
justice doit accorder tous les moyens de se justifier. 

Quelques explications démontreront la vérité de 
ce que nous avançons. 

La police égyptienne ne peut arrêter un étran- 
ger qui a commis un crime, sans l'autorisation de 
son consul, sauf le cas de flagrant délit. Cette forma- 
lité, par les lenteurs qu'elle entraîne, facilite la fuite 
du coupable et lui permet de se soustraire à la 
rigueur des lois. 

L'instruction du crime est faite par le consul de 
l'accusé. Mais l'enquête que fait ce magistrat, peut-elle 



Digitized by VjOOQIC 



— 69 — 

aboutir à un résultat sérieux? Inexpérimenté, igno- 
rant les règles du droit, les usages de la procédure, 
les précautions que réclame toute instruction judi- 
ciaire, il se voit, en outre, arrêté à chaque pas de 
Tinformation, par l'obligation où il se trouve, de 
recourir soit aux autorités locales, soit à d'autres 
consulats, tantôt pour entendre des témoins d'une 
nationalité étrangère, qui ne veulent pas com- 
paraître volontairement, tantôt pour procéder à des 
visites domiciliaires chez des personnes sur les- 
quelles il n'a pas de juridiction ^. 

L'instruction terminée le prévenu est envoyé 
dans son pays d'origine, loin du lieu, par consé- 
quent, qu'il a troublé par son crime. 

Faute d'être jugé au milieu de la société qu'il a 
outragée, la répression manque, non seulement de 
promptitude, mais aussi d'exemplarité ^. Les indi- 
gènes ont même la conviction, que, lorsqu'un étran- 
ger est conduit dans son pays sous les liens d'un 
mandat d'arrêt, on l'expulse pour le soustraire 
au châtiment. 



' U arrive fréquemment que les cours d'appel renvoient aux consulats 
des instructions jugées tout à ftiit incomplèteSj 

^ Si les étrangers étaient jugés en Egypte, les crimes y seraient 
peut-être moins fréquents. 
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Suivons maintenant Tacousé jusque dans le pré- 
toire de la Cour d'assises, où il a été mené, non 
sans de grands frais de voyage et de surveil- 
lance. La règle fondamentale de la procédure cri- 
minelle n'est pas observée. 

L'instruction qui se fait à l'audience doit être 
exclusivement orale. Le jury doit puiser les élé- 
ments de sa conviction, dans les charges et les 
preuves qui s'y produisent, et non dans les pièces 
de la procédure. Cependant, si le crime qui sert de 
base à l'accusation a été commis en Egypte par un 
étranger, il n'y a presque jamais de débat oral. On 
ne fait pas venir les témoins, soit parce que l'envoi 
de ceux-ci dans le pays otl le procès doit être jugé, 
occasionne souvent des dépenses considérables ^, 
soit parce qu'on ne peut les soumettre à une tra- 
versée plus ou moins longue, comme dans le cas 
où ce sont des vieillards, des mères de famille, des 
chefs de magasin qui ne peuvent quitter leurs af- 
faires; en sorte que la conviction des jurés doit se 
former d'après l'instruction écrite, sans qu'il soit 
possible de soumettre les témoins aux interroga- 



* On cite un procès criminel qui a coûté plus de 10,000 francs au con- 
sulat italien. 
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tions et aux confrontations, si nécessaires pour 
arriver à la découverte de la vérité ^. 

Q u'avec un pareil système la tranquillité pubKque 
soit menacée, et la justice exposée à se tromper, on 
le conçoit aisément! 

Témoin des vices et des inconvénients que pré- 
sente l'organisation judiciaire de l'Egypte en ma- 
tière criminelle, et des dangers auxquels elle expose 
les étrangers aussi bien que les indigènes, le Khé- 
dive a beaucoup insisté pour investir les nouveaux 
tribunaux de la plénitude de la juridiction pénale ; 
malheureusement, l'opposition de la France ne lui 
a pas permis de réaliser cette amélioration dont 
l'incontestable utilité doit éclater aux yeux de tous 
ceux qui s'occupent de droit criminel. 

XIX. 

Mais l'Europe, qui se récrie à tous propos contre 
le droit d'ingérence perpétuelle que la Eussie pré- 



* Voir le rapport de M' Manoîni à [la chambre des députés d'Italie, 
p. 34 ; Asser, Administration de la justice en Egypte. (Bévue de droit 
international et de législation comparée, tome 2, année 1870, p. 671.) Cf. 
Bapport de la commission internationale réunie au Caire, p. 22, et procès 
verbaux de la commission intematioziale, p. 158. 
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tend exercer dans les aflfaires intérieures de la Tur- 
quie, n'a-t-elle pas à se reprocher une intervention 
exagérée dans l'examen des affaires judiciaires de 
l'Egypte, et n'eût-il pas été désirable que l'immix- 
tion des puissances étrangères, dans l'administra- 
tion de la justice égyptienne, eût été renfermée 
dans des limites plus étroites? 

A notre avis, les puissances auraient dû résolu- 
ment porter la main sur le vieil édifice des Capitu- 
lations qui, en grande partie, ont fait leur temps 
et n'ont plus de raison d'être. Elles auraient dû 
renoncer à un privilège qui constitue une atteinte 
des plus graves à l'un des attributs essentiels de la 
souveraineté : le droit de rendre la justice. Pour 
justifier cette dérogation aux principes fondamen- 
taux du droit public, il faut qu'il existe des cir- 
constances exceptionnelles, et de telle nature, 
qu'elles légitiment cette usurpation de la souverai- 
neté, par une nécessité en quelque sorte absolue. 
Ces circonstances existent-elles encore aujourd'hui? 
Nous ne le pensons pas. 

S'inspirant des vrais principes du droit public 
international, les gouvernements de l'Europe et le 
gouvernement des États-Unis auraient dû avoir la 
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générosité de ne plus se prévaloir d'un privilège 
concédé il y a plusieurs siècles, et faisant naître en 
Egypte un sentiment de profonde humiliation, dont 
personne ne contestera la légitimité. Quelle nation 
européenne, en eflfet, souflfrirait que des étrangers, 
nommés par leur gouvernement, viennent rendre la 
justice sur son territoire et prononcer des déci- 
sions ayant force exécutoire ? 

Nous le répétons, rien ne justifie le maintien 
d'une concession si exceptionnelle et si exorbitante. 
Selon nous, il eût fallu attribuer aux tribunaux 
mixtes la plénitude de juridiction sur les étrangers, 
tant en matière civile qu'en matière pénale, avec 
cette restriction toutefois, qu'ils n'auraient pu ap- 
pliquer que des codes approuvés par les puissan- 
ces, des codes en quelque sorte internationaux. 

Nous ne prétendons donc pas que l'Europe et les 
États-Unis auraient dû renoncer complètement aux 
immunités générales accordées par les Capitulations. 
Nous réclamons en faveur des étrangers certaines 
garanties, mais nous les limitons aux impérieuses 
exigences de la nécessité. Ce qui nous Bemble incon- 
testable, c'est que les étrangers ne doivent concevoir 
aucune crainte d'être jugés par des tribunaux com- 
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posés en majorité de magistrats européens, recevant, 
il est vrai, leur investiture du gouvernement égyp- 
tien, mais nommés sur la présentation de leur gou- 
vernement respectif et appliquant des codes approu- 
vés par les puissances. 

D'autres garanties sont superflues; celles que 
nous indiquons sont nécessaires. Il n'est pas possi- 
ble que les nations chrétiennes abandonnent toute 
intervention, dans l'administration de la justice en 
Egypte. Nous croyons même, qu'il devra encore 
s'écouler un laps de temps assez long, avant qu'el- 
les puissent laisser juger leurs nationaux par les 
tribunaux indigènes, conformément aux lois du pays. 

On ne peut le nier, cette intervention est en con- 
tradiction avec les traités qui ont fait entrer la 
Turquie, et partant l'Egypte, dans le concert poli- 
tique européen, et qui reconnaissent son indépen- 
dance. Mais l'Egypte ne présente pas encore aux 
étrangers des garanties suffisantes, permettant aux 
gouvernements de l'Europe de renoncer à toute 
immixtion. L'œuvre civilisatrice n'y a pas fait jus- 
qu'ici assez de progrès; et, il est incontestable que 
la sûreté des personnes et l'exercice normal des 
droits civils ne seraient pas suffisamment sauve- 
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gardés par des tribunaux composés de juges indi- 
gènes. 

Un grand rapprochement s'est toutefois opéré, 
dans ces derniers temps, entre l'Occident et l'Orient. 
Nous voyons la Turquie, au point de vue du droit 
public, sortir de son isolement. Elle adopte de plus 
en plus les règles du droit public européen. Ce chan- 
gement date surtout du congrès de Paris de 1866. 

Autrefois, lié par le droit public musulman, un 
Sultan n'aurait pu conclure une paix perpétuelle 
avec les princes chrétiens : il n'aurait pu contracter 
qu'une trêve temporaire; et cependant, lors du 
congrès de Paris, la Porte a signé un traité stipulant 
expressément une paix perpétuelle^. 

Autrefois,* la Porte ne se considérait pas comme 
engagée par les traités, et refusait d'entretenir des 
légations près des cours européennes ; aujourd'hui, 
elle accrédite des ambassadeurs et reconnaît la 
force obligatoire des conventions diplomatiques ^, 



* DoHENico Gatteschi. Du droit international public et privé en Egypte, 
p. 5. — Bêlant. Institntes de droit musulman relatives à la guerre sainte 
(Trad. Solvet), p. 34. 

2 Gatteschi, p. 5. — Maply, Le Droit public, chap. 5. — Rappelons ici, 
que la Turquie s'est fait représenter à la conférence qui a été convoquée 
dernièrement à Bruxelles, sur l'initiative de l'empereur de Russie, pour 
tenter l'œuvre humanitaire, de codifier les usages et les lois de la guerre. 
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Enfin, depuis les actes célèbres de 1839 et 
de 1866 : le Eatti-Shériff de Gulhané^ et le Eattù 
Hvmayoun^ dont Tensemble forme ce qu'on appelle 
le TanziTTiat^ une nouvelle organisation politique a 
été donnée à la Turquie. Elle jouit, en droit du 
moins, des bienfaits d'une monarcliie tempérée. 

Ces actes détruisent l'ancien régime, fondé tout 
entier sur l'intolérance religieuse, et assurent aux 
habitants les droits élémentaires, qui forment la 
base de toute législation civilisée, droits, dont jus- 
qu'alors, jouissaient seulement les étrangers, en 
vertu des traités conclus avec leurs gouvernements 
respectifs^. Ils garantissent à tous les sujets de 
l'empire, leur vie, leur honneur et leur fortune; pro- 
clament leur égalité devant la loi, et leîir accordent 
la plupart des libertés inscrites dans les constitutions 
modernes. De plus, des réformes profondes ont été 
introduites dans l'administration et, notamment, une 



* Gnlhané est le nom d*ane vaste plaine, attenante au jardin du palaia 
impérial de Top-Eapon. C'est là qne le Hatti-Shériff de 1839 a été In, aveo 
beanoonp de solennité, par S. Exo. Seschid-Paoha, en présence du Sultan 
Abdnl-Medjid, placé dans un pavillon, où se trouvaient le prince de Join- 
ville et son état-major, et en présence des membres du corps diplomatique, 
des patriarches, du grand rabbin, des principaux fonctionnaires, des 
membres du corps des ulémas, etc. 

3 LéoN Vebhaeghe. Les lois nouvelles de la Turquie, p. 260. 
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loi du l®"" mai 1868 statue que le pouvoir judiciaire 
sera séparé du pouvoir administratif. Mais, on le 
sait, la Turquie n'est pas un pays otl les projets et 
les lois entrent rapidement du domaine de la théorie 
dans celui de la pratique, et les projets les plus re- 
marquables, les lois les plus utiles restent souvent 
une lettre morte pour ses habitants. Le Sultan a 
des intentions très libérales; il voudrait, autant que 
possible assimiler la Turquie aux nations euro- 
péennes; il le proclamait, récemment encore, le 10 
mai 1868, dans une allocution prononcée lors de 
l'ouverture du Conseil d'Etat. Malheureusement les 
lois qu'il promulgue, les mesures qu'il décrète, plus 
nominales que réelles, ne sont généralement exé- 
cutées que d'une façon fort imparfaite. 

Si, au point de vue du droit public européen, la 
Turquie s'est rapprochée des autres pays de l'Eu- 
rope, il n'en est pas de même sous le rapport du 
droit privé. Ici, une grande distance sépare encore 
la Porte des nations européennes. 

Qu'on ne croie pas toutefois, qu'en matière de 
législation privée, la Turquie soit restée inactive. Le 
Hatti-Huniayoun du 18 février 1856 avait promis la 
codification des lois civiles et criminelles. Ce travail 
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a été fait en partie, mais il a rencontré plus d'une 
difficulté : il s'agissait, en effet, de concilier la légis- 
lation du Koran, avec celle des codes français dont 
s'inspiraient les législateurs ottomans. Cette conci- 
liation n'est pas, comme on semble quelquefois 
l'avancer, absolument impossible. Le Koran renferme 
fort peu de dispositions législatives en matière 
civile; il s'occupe plutôt de religion que de législation, 
et, sauf peut-être les successions et la nature du 
lien conjugal, il n'a rien ou presque rien dans sa 
partie profane qui ne puisse, dès à présent, se conci- 
lier avec les lois civiles européennes ^ 

La Turquie a déjà une législation commerciale 
analogue à celle de l'Occident. Celle-ci se compose 
du code de commerce de 1851, (ici, tout était à créer, 
et le Koran n'entravait pas le travail des rédacteurs 
de ce code), d'un appendice au code de commerce 
du 30 avril 1860, d'un code de commerce maritime 
et d'un code de procédure commerciale de 1861 2. 

La Turquie possède également un code pénal 
décrété le 26 juillet 1868 (28 zilhidjé 1274 de 



^ Fk^oiee. Du droit mnsulinan algérien. Bevae critique, t. 25, p. 368. 
* Vbrhabghe, page 273. — On élabore, en ce moment, un nouveau code 
de commerce et un nouveau code de procédure commerciale. 
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l'Hégire) ^ Mais la législation pénale demeure basée 
sur les prescriptions du Koran. 

La législation civile ottomane est encore très 
incomplète; elle serait insuffisante pour régir les 
rapports des étrangers, soit entre eux, soit avec les 
indigènes. Ses principes fondamentaux sont formulés 
dans un code civil promulgué en 1869 et dans le 
GhmH^ qui préexiste à toutes les lois nouvelles, et 
auquel aucune loi ne peut déroger. 

H faut entendre par GherH^ toutes les dispositions 
légales contenues dans les sources suivantes : 

V) Le Koran ou recueil des lois réputées divines. 

2°) La Sunna qui se compose des premiers Hediths 
et des Hediths de date récente, publiés sous le nom 
de Schœsillah. Ce sont les traditions venant du 
prophète ^. 

3") U Idima-i-urmnet (accord de la nation), expli- 
cations, gloses et décisions des quatre premiers 
Khalifes. 

4**) Le Kyass (comparaison), recueil de jurispru- 



* En 1840, un code pénal avait été promulgué en Turquie. C'est une 
œuvre fort incomplète. On en trouvera la traduction dans la Thémis, année 
1840, 1. 12. 

^ Le Eoran est la parole de Dieu, la Sunna, est la tradition, la parole de 
rhomme. 



Digitized by VjOOQ IC 



— 80 — 

dence, contenant les décisions rendues par les quatre 
grands imans (Hanifé, le plus accrédité de tous, 

So^AFIG, MaLIK, HaNNBEL). 

Le code civil de 1869 est une compilation de 
règles purement abstraites, de principes empruntés 
aux divers codes de l'Europe : il ne constitue pas, à 
proprement parler, une œuvre de législation ^ 

La Turquie n'a pas été dotée, jusqu'à présent, 
d'un code d'instruction criminelle. Un projet a été 
rédigé en 1871, mais aucune suite n'y a été donnée. 

En résumé, le droit musulman, tant civil que pé- 
nal, est basé aujourd'hui, comme aux premiers temps 
de l'Islamisme, sur les prescriptions du Koran, ex- 
pliquées et développées par les commentateurs. En 
outre, en Turquie, l'application des codes est loin 
de répondre aux intentions du pouvoir. Les habi- 
tudes, les usages et les préjugés, tout autant que 
l'organisation défectueuse des tribunaux, forment 
obstacle à la sévère exécution des lois. Il ne faut 
pas se le dissimuler : dans les pays orientaux, la 
réalisation des innovations, quelles qu'elles soient, 
présente toujours de sérieuses difficultés. La Tur- 



* Veshaeohe, p. 274. 
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quie nous en oflfre un exemple frappant. Certes, 
ce pays a fait depuis quelques années, des pro- 
grès notables. Les idées de TOocident commencent 
à y pénétrer, mais elles ne s'y introduisent que 
lentement et graduellement. La plupart des habi- 
tants sont encore tellement attachés aux anciens 
usages et aux anciennes traditions, qu'ils regardent 
toute modification, tout changement à l'état de cho- 
ses actuel, comme étant dangereux et même impie. 
L'Egypte seule, dans tout l'Orient, accueille vo- 
lontiers les idées européennes. Bien que tributaire 
de la Porte Ottomane, elle a une existence propre 
et des institutions lui assignant une place distincte 
parmi les nations vassales du Sultan. L'impul- 
sion qui a été donnée à ce pays par l'habile Pacha 
Mehemet Aali et par ses Successeurs; la grande 
extension qu'a prise son commerce, grâce à la con- 
struction de nombreux chemins de fer, à d'impor- 
tantes voies télégraphiques ^ et au creusement du 
canal de Suez; la richesse que de longues années de 
prospérité ont répandue dans une partie de la popu- 
lation; le grand nombre d'étrangers qui viennent 



* n 7 a, aotuellement en Egypte, 2000 kilomètres de ohemin de fer et 
6500 kilomètres de lignes télég^phîqnes. 
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s'y établir, ont rapproché rapidement l'Egypte des 
autres nations européennes, et ont créé à ce pays, 
une situation bien différente de celle que nous rencon- 
trons dans les autres États de l'empire musulman. 

Depuis 1863 surtout, c'est-à-dire depuis qu'Ismaïl 
Pacha succéda à Saïd Pacha, on peut constater en 
Egypte, une vitalité toute nouvelle, une régénération 
digne d'attirer l'attention des publioistes. Les idées 
européennes y exercent ime influence de plus en plus 
grande : elles y sont aussi favorablement accueillies 
par les habitants que par le gouvernement. Le 
Khédive, élevé en France, où il a puisé la notion et le 
goût de nos progrès contemporains, a fait person- 
nellement de grands efiForts pour introduire en 
Egypte la civilisation européenne ^. L'administration 
intérieure de cette contrée a été singulièrement 
améliorée : l'Égyptien cesse d'être Turc pour deve- 
nir européen. 

Toutefois, nous ne trouvons pas dans ce pays, 
une situation identique à celle que nous constatons en 
Europe. Les institutions, les habitudes, les mœurs, 



* Il est soutenn, dans la tâche qu'il poursuit, par un homme d'une très 
grande valeur, très intelligent et très habile, Nubar Pacha, actuellement 
ministre des affaires étrangères. 
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les usages égyptiens sont encore bien différents des 
nôtres. 

Les lois de TÉgypte continuent à être inspirées par 
les prescriptions du Koran; elles ont peu d'analogie 
avec les principes servant de base à la législation 
des peuples éclairés par la morale du christianisme; 
de plus, elles sont imparfaites, incomplètes et, telles 
qu'elles sont, souvent même inexécutées ^ Enfin, 
l'organisation judiciaire y est restée éminemment 
défectueuse. 

Dans ces conditions, on le comprend, les puis- 
sances chrétiennes ne peuvent aisément renoncer au 
droit d'intervenir dans l'administration de la justice 
égyptienne, sans exposer leurs nationaux à de graves 
dangers. 

Tant que la législation musulmane ne sera pas 
tout à fait indépendante de la foi religieuse, tant 
que dans les pays orientaux, la séparation de la 
justice et du culte ne sera pas réalisée, nous 



* Les codes ottomans, à rezception dn code de commeroe, ne sont pas 
en vigueur en Egypte, n existe, dans ce pays, un grand nombre de 
lois particulières dont les principales ont été collectionnées et publiées 
par M' Tavocat Gatteschi d'Alexandrie (Manualedi diritto ottomane). Les 
autres lois seront publiées, sous peu, par les soins de M' Tavocat Fran- 
cesco de Marohi, du Caire. 
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croyons que les étrangers devront jouir du privi- 
lège d'être jugés par des tribunaux internationaux, 
d'après des codes approuvés par les puissances 
chrétiennes. 

XX. 

La réforme judiciaire proposée par le Khédive, 
inspire, cependant, nous Tavons déjà dit, de vives 
inquiétudes à beaucoup d'étrangers établis en Egypte. 
En France, plusieurs écrivains la combattent avec 
la plus grande énergie, et l'Assemblée Nationale 
ne semble pas disposée à sanctionner l'adhésion qu'y 
a donnée le gouvernement jfrançais. 

Si on examine attentivement les motifs sur lesquels 
s'appuient les adversaires de la réforme, il est aisé 
de se convaincre que ces motifs n'ont rien de fondé. 

On allègue que des juges indigènes ne peuvent, à 
raison même des préceptes du Koran, qui érige en 
principe la haine de l'infidèle ^, être appelés à décider 



^ Le Koran érige, en effet, la guerre en moyen de prosélytisme et en devoir 
religieux. (Voyez entre autres Sourates II, III, IV, VI, VII, VIII.) Mais il 
ne faut pas oublier qu'il existe dans le Koran des versets très remarquables, 
où. éolate l'esprit de tolérance; celui-oi par exemple : Dieu pouvait vous 
réwnJvr sous la même religion. H a vouhi éprouoer si vous seriez fidèles à ses 
dÂvers commumdements. Efforcez-vous de faire le bien, vous retournerez à lui, 
et il vous montrera en quoi vous aA)ez erré (Soubatb V). 
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de l'honneur et' de la fortune des chrétiens. On ob- 
jecte encore que les juges indigènes ne connaissent 
pas les lois européennes, sur lesquelles doivent être 
calqués les nouveaux codes. On fait également re- 
marquer qu'il faut craindre de les voir introduire 
dans le prétoire, les habitudes de corruption et de 
vénalité, si familières à toute l'administration des 
pays turcs, ou tout au moins, de ne pas trouver en 
eux un sentiment assez élevé de leur indépendance 
pour leur permettre de juger impartialement les pro- 
cès où leur Souverain sera intéressé. On sait, en eflfet, 
que le Vice-Roi n'est pas seulement le souverain poli- 
tique de l'Egypte, mais qu'il est en même temps 
propriétaire des deux tiers du sol de ce pays, et qu'il 
se trouve mêlé, à titre privé, à toutes les branches 
de l'activité sociale. Il est agriculteur, industriel, 
commerçant, constructeur, subrécargue. Il en ré- 
sulte que directement ou indirectement, on le trouve 
engagé dans un grand nombre de procès ^. 



^ Dans les qnatre cinquièmes des procès sur lesquels doivent statuer 
les tribunaux égyptiens, le Vice-Roi a, paraît-il, un intérêt soit direct, soit 
indirect. 
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XXI. 



Ceux qui, pour les motifs que nous venons d'in- 
diquer, combattent et repoussent le projet de ré- 
forme, ont-ils bien mûrement réfléclii ? S'il est vrai, 
que le Koran ne laisse pas aux juges égyptiens assez 
d'indépendance, pour statuer sur des contestations 
élevées entre des indigènes et des étrangers; s'il est 
vrai qu'il faille craindre la corruption des juges mu- 
sulmans, qu'ils applaudissent franchement à la réfor- 
me, et qu'ils demandent avec nous qu'elle puisse au 
plus tôt être mise en vigueur en Egypte 1 

En effet, dans le système actuel, s'il surgit une 
contestation entre un étranger et un indigène , 
ou entre le Khédive et un étranger, devant quelle 
juridiction devra-t-elle être portée, si l'indigène ou 
le Khédive sont défendeur ? Aux termes des Capi- 
tulations (article 26) , la compétence appartient 
dans ce cas, aux tribunaux indigènes. D'après le 
projet de réforme, quels sont les tribunaux qui 
jugeront ces contestations? Ce seront les tribu- 
Tiaux mixtes. 

On abandonne donc les tribunaux indigènes, com- 
posés exclusivement de juges égyptiens dont nos 
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adversaires mettent en doute l'indépendance, pour 
les remplacer par des tribunaux internationaux, oti 
domine l'élément européen, dont les membres étran- 
gers sont désignés par leurs gouvernements respec- 
tifs, et que l'inamovibilité préserve d'un asservis- 
sement indigne ^ Toutes les garanties se trouvent 
donc du côté des tribunaux mixtes. 

xxn. 

Les craintes tirées des principes religieux des 
juges musulmans, sont-elles bien fondées ? Nous ne 
le pensons pas. 

On exagère considérablement le fanatisme des 
mahométans. Leur haine pour l'étranger n'est pas 
aussi forte qu'on se l'imagine généralement. 

Dans les premiers siècles de l'Hégire, ils persécu- 
tèrent, il est vrai, les chrétiens, et se livrèrent 
sur eux aux sévices les plus graves. Mais nous 
croyons, avec M'^ Barthélémy de Saint-Hilaire, qu'il 
faut attribuer ces sévices et ces persécutions, à la 
barbarie des mœurs et au fanatisme naturel des 



BoTSSET. Denzièine lettre à l' Écho v/niverseh 
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populations belliqueuses, bien plus qu'à la doctrine 
du Prophète et à la foi religieuse. 

La situation, d'ailleurs, s'est bien modifiée depuis 
cette époque. En Egypte surtout, l'Islamisme a 
dépouillé la rigueur des premiers siècles. L'esprit 
moderne y fait, peu à peu, justice des préjugés 
propres à toutes les religions dominantes. Assuré- 
ment, la civilisation chrétienne n'a pas conquis com- 
plètement ce pays; la foi musulmane y règne 
encore; mais aujourd'hui, comme nous le disions 
plus haut, les Égyptiens sont plus européens que 
Turcs : le contact journalier des étrangers les a 
rendus très tolérants, et ils acceptent volontiers les 
idées chrétiennes. Le choix des magistrats qui feront 
partie des tribunaux mixtes, appartient du reste au 
Khédive, et sans aucun doute, dans son désir d'éta- 
blir solidement la nouvelle constitution judiciaire, 
les magistrats qu'il nommera, seront choisis parmi 
ceux qui sont le plus familiarisés avec nos idées, 
nos mœurs et nos habitudes. Ce choix ne sera ni 
impossible, ni même diflELcile. Il ne faut que dix ou 
douze magistrats indigènes pour le service de la 
Cour d'appel et des trois tribunaux inférieurs. Or, 
annuellement, le Khédive envoie de nombreux jeunes 
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docteurs égyptiens étudier dans les principales écoles 
de droit de l'Europe, et particulièrement dans celles 
de la France. 

XXIII. 

Le Vice-Roi voudra, dit-op, gagner tous ses procès 
et il corrompra les magistrats. Rien de plus chi- 
mérique assurément que cette crainte, si injurieuse 
pour les juges qui font ou feront partie des tri- 
bunaux mixtes. 

La politique générale du Khédive, ses actes, son 
vif amour du progrès, ses généreux eflforts pour 
élever graduellement son pays à la hauteur de la 
civilisation européenne, devraient le protéger et pro- 
testent contre un soupçon si odieux. Non 1 un prince,, 
aussi éclairé et aussi sagement rénovateur, ne voudra 
pas peser sur les décisions à rendre par des magis- 
trats. Le premier de tous les Égyptiens, il tiendra à 
donner l'exemple du respect pour les tribunaux qu'il 
a institués. D'ailleurs, est-il admissible, que, pour 
avoir la satisfaction d'obtenir gain de cause, dans 
des litiges d'un ordre secondaire, il s'expose à per- 
dre le grand procès qu'il plaide depuis huit ans 
devant l'Europe, afin d'obtenir, pour le bien de 
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son pays et pour l'honneur de son gouvernement, 
la participation de l'Egypte aux devoirs comme 
aux avantages des peuples civilisés ^ ? 

Mais, en admettant même que les craintes expri- 
mées par nos adversaires soient fondées jusqu'à un 
certain point, il ne faudrait pas s'en eflfrayer en pré- 
sence des précautions réclamées par les puissances 
européennes, et consenties par le Khédive. En eflTet, 
la prépondérance numérique, dans les tribunaux 
mixtes, appartient à des juges étrangers nommés, il 
est vrai, par le gouvernement égyptien, mais sur la 
désignation des gouvernements intéressés, et les tri- 
bunaux doivent, dans la décision des procès, appliquer 
un code approuvé par les puissances chrétiennes, et 
modelé sur les législations européennes. De plus, 
afin que la probité, l'impartialité, l'honneur soient le 
souci constant des membres de la nouvelle magistra- 
ture, on punit de peines sévères, non seulement la 
corruption, mais même la non-révélation par un ma- 
gistrat de la tentative de corruption dont il aurait 
été Tobjet; rigueurs salutaires qui, jointes aux 
précautions que nous venons de rappeler, devraient 



^ Voir l'artiole de M. G. Làyollée, déjà oité. 
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calmer toutes les inquiétudes, dissiper toutes les 
appréhensions 1 

Qu'on n'oublie pas enfin, qu'il existe en Algérie, 
des tribunaux composés de docteurs musulmans et 
de juges chrétiens, et que l'on ne se plaint pas de 
la façon dont la justice y est rendue ^. 

XXIV. 

Il est à espérer, et dans l'intérêt des Français 
résidant en Egypte, et dans celui de l'Egypte elle- 
même, qui semble apprécier si hautement la civili- 



^ Les procès entre chrétiens et mnsalmans sont, en vertn da Hatti-Hnma- 
youn du 18 février 1856, déférés à des tribunaux mixtes : leur organisation 
est vicieuse; aussi, n'ont-ils peut-être pas répondu à l'attente de l'Europe, n 
ne serait pourtant pas équitable, de juger les nouveaux tribunaux, d'après 
les résultats peu satisfaisants qu'ont donnés les premiers. 

Il ne faut pas confondre ces tribunaux mixtes avec les commissions 
judiciaires mixtes. Celles-ci, composées de consuls et de résidents de natio- 
nalités différentes, jugent tous les procès, en matière civile et commerciale, 
entre étrangers appartenant à des nations différentes et résidant sur le 
territoire ottoman. Ces commissions, dont l'institution remonte à l'année 
1820, ont pris pour base de leur procédure, la maxime de l'ancien droit 
romain : actor sequitwir forvm rei, La légation du pays auquel appartient le 
défendeur a seule le droit de réunir la commission qui se compose de trois 
juges commissaires, dont deux sont choisis par la légation du défendeur 
.et le troisième par la légation du demandeur. La sentence est homologuée 
par le tribunal de la légation du défendeur et c'est ce tribunal qui est chargé 
d'en surveiller l'exécution. ( Oalvo. Droit international théorique et pra- 
tique, t. I, p. 620.) — Ces tribunaux mixtes et ces commissions judiciaires 
mixtes ne fonctionnent pas en Egypte. 
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sation européenne, que la majorité des membres de 
rAssèmblée Nationale française ne se laissera pas 
émouvoir par les critiques dirigées contre la réforme 
judiciaire proposée par le Klédive. Si, en eflTet, le 
traité soumis à leur examen, n'était pas adopté, per- 
sonne, comme le dit M' 0. Lavollée, ne voudrait plus 
contracter avec les Français établis en Egypte : ni 
le gouvernement, ni les indigènes, ni les étrangers, 
à raison même de l'isolement judiciaire dans lequel 
ils se trouveraient. 

Un fait devrait surtout prouver aux adversaires 
de la réforme, l'inanité de leurs appréhensions : son . 
adoption est sollicitée par ceux qui sont le mieux 
à même d'en apprécier les avantages, par le consul 
général français à Alexandrie, M' le marquis de Cas- 
seaux, ainsi que par un grand nombre de résidents 
placés à la tête de puissants établissements, notam- 
ment par l'éminent directeur de la compagnie du 
canal de Suez, M' Ferd. de Lesseps. 

Supposons môme un instant que cette réforme 
présente de graves inconvénients: ils ne peuvent 
manquer de disparaître, le traité n'étant conclu qu'à 
titre d'essai, pour une période de cinq ans. 
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XXV. 



Nous nous plaisons toutefois à nous persuader 
qu'on ne reviendra jamais sur cette utile réforme. 

Elle produira les bons effets qu'on en attend, et elle 
exercera une action immense sur les lois politiques, 
les mœurs et l'état social de l'Egypte, comme sur le 
développement de son commerce, déjà si prospère, 
mais qui n'a pu, jusqu'à présent, prendre complète- 
ment son essor, à raison même de la confusion, qui 
règne aujourd'hui, dans l'administration de la justice. 

Elle sera l'un des actes les plus considérables 
posés par Ismaïl-Pacha, et peut-être celui auquel la 
postérité consacrera les louanges les plus méritées, 
car elle entraînera inévitablement l'Egypte dans le 
courant irrésistible de la civilisation moderne. 

Assurés désormais d'une justice à la fois régulière 
et prompte, ce premier besoin des peuples, les 
étrangers y accourront en plus grand nombre ; on 
verra les capitaux affluer, des comptoirs s'organiser, 
des industries s'établir, dans cette contrée lointaine, 
aussi riche par la rare fécondité de son sol que par 
sa position si avantageuse qui en fait le marché le 
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plus actif des produits de FEurope, de l'Asie et de 
TAfrique. 

Le flot sans cesse grandissant de l'immigration 
européenne, apportera dans ce pays, avec la vie, 
l'activité et la richesse, nos principes, nos mœurs 
et nos idées; il y accélérera le grand mouvement 
civilisateur que lui a imprimé, depuis le commence- 
ment de son règne, l'illustre petit-fils de Méhemet 
Aali, et précipitera la régénération sociale d'une 
nation, naguère encore engourdie et appauvrie 
par douze siècles de barbarie. 

Grâce à la réforme judiciaire, qui immortalisera 
dans l'histoire le nom d'Ismaïl-Pacha, l'époque 
n'est peut-être plus très éloignée de nous, où l'anti- 
que société égyptienne se confondra avec la jeune 
société européenne; où une seule loi et une seule 
justice régiront les habitants des bords du Nil, 
étrangers et indigènes, et où s'élèvera dans la con- 
trée des Pharaons, grandiose et indestructible, le 
glorieux édifice de la civilisation moderne. 

Termonde, 10 juillet 1875. 
FIN. 
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